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NATIONAL

Les changements 
climatiques repré-
sentent une menace 

pour la planète et pour de 
nombreux pays, dont le 
Congo. Dans ces condi-
tions, l’importance des 
services hydrométéorolo-
giques dans la fourniture 
des données prévision-
nelles nécessaires aux 
dispositifs d’alerte pré-
coce n’est plus à démon-
trer. Grâce aux alertes, le 
Congo peut se préparer 
aux catastrophes natu-
relles et mettre au point 
des stratégies efficaces 
de résilience climatique 
à court et long terme. Ce 
qui est indispensable dans 
l’atteinte des objectifs de 

développement. C’est ce 
qui justifie le renforcement 
du S.h.n (Service hydrolo-
gique national). 
Pour le directeur de l’A.f.d 

(Agence française de dé-
veloppement), Maurizio 
Cascioli, la mise en œuvre 
de ces activités constitue 
une étape décisive dans 

la lutte contre les inon-
dations au Congo. «Un 
service hydrologique fon-
dé sur la science et les 
données est, en effet, un 
élément fondamental de 
la gestion des risques de 
catastrophe et de l’adapta-
tion au changement clima-
tique. Le lancement de ce 
projet confirme la richesse 
du partenariat Congo-
France, pour l’améliora-
tion des conditions de vie 
des populations, puisque 
les informations hydromé-

Ministère de l’aménagement du territoire et des grands travaux

Le Congo se dote d’un service 
hydrologique national moderne

Le ministre d’Etat Jean Jacques Bouya, ministre de l’aménage-
ment du territoire et des grands travaux, a lancé les activités de 
la composante 4 «Renforcement du service hydrologique natio-
nal» du Projet de «gestion des inondations et d’assainissement 
à Pointe-Noire», mardi 21 janvier 2025, à l’I.r.s.e.n (Institut 
de recherche en sciences exactes et naturelles), à Brazzaville. 
La cérémonie, couplée à la pose de la première pierre pour la 
construction des nouveaux locaux de l’I.r.s.e.n dont les travaux 
vont durer six mois, a connu la présence de quelques membres 
du gouvernement, de l’ambassadeure de France, Claire Bodo-
nyi, et des représentants des partenaires au développement.

téorologiques améliorent 
la planification, la concep-
tion et la prise de décision 
pour les différents usages 
de l’eau, y compris des 
inondations. Elles per-
mettent aussi de réduire 
les dommages causés 
par les catastrophes natu-
relles sur les biens et les 
personnes…», a dit le di-
recteur de l’A.f.d.
Le renforcement du S.h.n 
est une composante du 
Projet de gestion des 
inondations et d’assainis-

sement à Pointe-Noire. 
Ce projet, financé par la 
France, via l’A.f.d, à tra-
vers une subvention C2d 
d’environ 26,2 milliards de 
francs Cfa, vise à limiter 
les inondations dans les 
zones d’habitat à Pointe-
Noire, à réduire la forma-
tion de nouvelles zones in-
salubres, à sensibiliser les 
populations aux bonnes 
pratiques d’hygiène et à 
améliorer la prévisibili-
té des phénomènes hy-
drométéorologiques à 
l’échelle nationale. Il sera 
exécuté sur une durée de 
cinq ans.
Deux entités bénéficient de 
ce projet: l’Institut national 
de recherche en sciences 
exactes et naturelles, à 
travers son service hydro-
logique et océanologique 
et la Direction générale de 
l’hydrologie.
Signalons que des sta-
tions hydrométéorolo-
giques modernes seront 
déployées sur plusieurs 
sites, afin d’améliorer la 
collecte des données hy-
dropluviométriques de 
qualité, à travers le terri-
toire national.  Près d’une 
vingtaine d’agents du Ser-
vice hydrologique national 
et de la Direction générale 
de l’hydrologie recevront 
une formation initiale en 
hydrologie.

Urbain NZABANI

Une vue de l’assistance à la cérémonie d’ouverture.

Photo de famille des officiels autour du ministre d’Etat jean-
Jacques Bouya
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Editorial
	 ACTUALITES

Dans une salle ornée 
d’écrans géants, le griot 
Bertin Dzangué a enthou-

siasmé les participants au mee-
ting commémorant l’accession 
au pouvoir de «l’homme du 5 
février», rebaptisé «le timonier 
de la Nation». A l’extérieur, dif-
férents groupes traditionnels 
et tradi-modernes chantaient 
et dansaient à la gloire du ti-
monier, dans une ambiance 
qui, pour les anciens, n’était 
pas sans rappeler les heures 
de gloire de la période du parti 
unique. Il faut dire que l’événe-
ment était annoncé à force de 
publicité dans les médias et 

d’entre nous et pour tous», a-t-
il ajouté. «Le Président Denis 
Sassou Nguesso est, en toutes 
circonstances, un homme po-
litique et d’Etat hors-pair, dont 
l’héritage se transmettra bien 
au-delà de son temps», a-t-il 
poursuivi. «La date du 5 février, 
qui s’impose à nous pour hono-
rer, de façon solennelle, le chef 
de notre parti, le Président De-
nis Sassou Nguesso, est une 
date éminemment historique 
pour le P.c.t et la Nation», a-t-il 
affirmé.
Puis, le public a suivi les diffé-

rentes communications qui se 
sont voulues savantes sur la vie 
politique et l’action du Président 
Denis Sassou-Nguesso au sein 
de son parti et à la tête de l’Etat.
Vieux routier de la vie politique 
congolaise, Michel Ngakala a 
fait l’historique et le sens de la 
journée du 5 février 1979 qui, 
d’après lui, met un terme au 
C.m.p, instance provisoire mise 
en place après l’assassinat 
du Président Marien Ngouabi, 
mais qui avait dérivé vers une 
«ligne droitière et liquidation-
niste», tombant dans «l’enri-

Meeting en salle du P.c.t

Denis Sassou-Nguesso: de «l’homme 
du 5 février» au «timonier de la Nation»
Le secrétariat permanent du P.c.t (Parti congolais du travail) a organisé, mercredi 
5 février 2025, dans la salle des congrès du Palais des congrès de Brazzaville, un 
grand meeting d’hommage au Président de la République, Denis Sassou-Nguesso, 
appelé «l’homme du 5 février», relativement à son accession au pouvoir, pour 
la première fois, en 1979, à l’âge de 36 ans, alors qu’il est colonel de l’armée, 
lorsqu’il est élu, à l’unanimité, à la tête du parti, au cours d’une session du 
Comité central du P.c.t où le Président du C.m.p (Comité militaire du parti), le 
général de brigade Jacques Joachim Yhomby-Opango, alors Chef de l’Etat, est 
renversé et arrêté. «Le P.c.t, plus que jamais derrière le camarade Denis Sassou 
Nguesso, grand timonier de la Nation», c’est le thème de cette commémoration 
empreinte de ferveur et d’enthousiasme, qui a connu une leçon inaugurale de 
Pierre Moussa, secrétaire général du P.c.t, et quatre communications présentées 
par Michel Ngakala, Anatole Collinet Makosso, Gilbert Ondongo et Accel Arnaud 
Ndinga Makanda, le tout sous la modération de Pierre Mabiala, en présence des 
représentants des partis alliés de la majorité présidentielle.

les réseaux sociaux, sur fond 
de rivalité avec une autre dy-
namique, celle du patriarche, 
conduite par l’ancien ministre 
délégué Digne Elvis Okombi 
Tsalissan.
Dans sa leçon inaugurale, 
Pierre Moussa a planté le dé-
cor, à l’entame de son propos. 
«Grande est ma joie d’être par-
mi vous cet après-midi et de 
prendre la parole du haut de 
cette tribune, à l’occasion de ce 
rassemblement dédié à l’hom-
mage à notre guide, le Pré-
sident Denis Sassou Nguesso. 
Oui, si grande est ma joie de 
prendre la parole dans cette 
salle du Palais des congrès en-
vahie par les militants, forte est 
mon émotion et lourde ma res-
ponsabilité d’ouvrir cet éloge à 
un homme d’exception, un ser-
viteur tenace du Parti congolais 
du travail et de la Nation, dont 
l’engagement et la vision sont 
des marques indélébiles de 
l’histoire de notre parti et de 
notre pays», a-t-il dit. «Son par-
cours, jalonné de courage, de 
dévouement et d’un grand sens 
de l’intérêt général, demeure et 
demeurera toujours une source 
d’inspiration pour chacun 

chissement sans limite, au mé-
pris du peuple».
Le Premier ministre Anatole 
Collinet Makosso a développé 
le thème de la paix et la sécu-
rité. Il a parlé de Denis Sassou 
Nguesso comme «l’homme de 
la paix des cœurs et de la tran-
quillité des esprits», de la «paix 
sociale sous ses différents 
régimes», sa politique de bon 
voisinage dans la sous-région 
et de règlement pacifique des 
conflits en Afrique, avec son en-
gagement dans la lutte contre 
l’Apartheid en Afrique du Sud, 
de son action diplomatique à 
travers le monde, etc.
Scrutant le volet économique et 
social, Gilbert Ondongo  a fait 
savoir que «le Président de la 
République a réalisé plusieurs 
projets au profit de son peuple, 
malgré un contexte difficile, il a 
réalisé des infrastructures aé-
roportuaires, ferroviaires, spor-
tives, routières… Avec le Pré-
sident Denis Sassou Nguesso, 
les choses se sont améliorées 
et il a encore beaucoup de 
choses à réaliser au Congo, 
pour assurer un développe-
ment harmonieux du pays», 
a-t-il fait savoir.

Présentant la vision du déve-
loppement durable du Chef 
de l’Etat, Accel Arnaud Ndinga 
Makanada a souligné que «le 
monde reconnaît que le Pré-
sident Denis Sassou Nguesso 
est un grand défenseur de la 
nature, en témoignent ses ac-
tions en faveur de la conser-
vation de la biodiversité, l’or-
ganisation du sommet des trois 
bassins forestiers tropicaux du 
monde, le sommet de l’affores-
tation, le fonds bleu et depuis 
chez nous la journée nationale 
de l’arbre».
Enfin, les participants ont suivi 
une séquence de l’émission 
spéciale que le journaliste An-
dré Ondélé avait réalisée avec 
le Président de la République, 
relative au mouvement du 5 fé-
vrier 1979. Selon le secrétariat 
permanent du P.c.t, ce meeting 
en salle est le premier d’une 
série d’événements qui vont ja-
lonner cette année 2025, consi-
dérée comme une année char-
nière et stratégique par rapport 
à l’élection présidentielle de 
mars 2026.

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

«Panem 
et circenses»!
Dans l’Empire romain, le peuple réclamait «du pain 

et des jeux». D’où l’expression latine, «Panem et 
circenses». Depuis la Rome antique, il est une véri-

té bien connue en matière de gouvernance, qu’un peuple 
qui se nourrit bien et qui se divertit est content, générant 
ainsi une paix sociale éloignant les sujets des préoccu-
pations politiques et des tentations de révolte ou de sou-
lèvement. Et le jeu le plus populaire, c’était les combats 
de gladiateurs organisés dans d’immenses arènes. Des 
combats sanglants puisque se terminant par la mort de 
l’un des deux adversaires.
Des temps modernes, rien de nouveau sous le soleil en 
matière de divertissement. Tout gouvernant sait qu’un 
peuple qui se nourrit bien, qui se soigne bien et qui se 
divertit baigne dans la paix sociale. Les philosophes ont 
relevé l’importance du divertissement dans la société hu-
maine. «Le divertissement est donc indissociable de la 
condition humaine: c’est parce que l’être humain est un 
être fini et essentiellement incomplet que le divertisse-
ment s’impose à lui», dit Blaise Pascal.
Avant de revêtir une dimension professionnelle et écono-
mique, le sport est avant tout un jeu et un amusement. 
L’organisation professionnelle des disciplines sportives 
a renforcé le caractère incontournable du sport dans 
les sociétés de consommation et de divertissement qui 
sont les nôtres aujourd’hui. En plus de ce que le sport 
est considéré comme un facteur de bonne santé. Au 
Congo,  comme dans beaucoup de pays du monde, le 
football s’est imposé comme le sport-roi. Il passionne la 
jeunesse. Deux Congolais sur quatre ont eu à pratiquer 
le football dans leur jeunesse, au quartier ou au village, 
à l’école ou au lieu de service -divertissement par excel-
lence!-, avant d’en devenir parfois d’accrocs spectateurs 
faisant partie des foules drainées par le football dans nos 
stades. Il ne viendrait dans l’esprit d’aucun mordu congo-
lais de football d’imaginer son pays au ban de la commu-
nauté footballistique mondiale. La Fifa compte, à travers 
le monde, 211 associations membres, dont la Fécofoot, 
aujourd’hui suspendue. 
Après tout ce qui s’est dit et tout ce qui s’est fait depuis 
la débâcle de nos Diables-Rouges au Maroc, en juin 
2024, allons-nous sacrifier notre football à l’autel de nos 
égos? Allons-nous priver la jeunesse congolaise de son 
divertissement par excellence, après toutes les autres 
privations qu’elle endure? Même l’année de la jeunesse 
ne nous aura pas fait reculer? Pitié pour la jeunesse 
congolaise!

L’HORIZON AFRICAIN

Journée mondiale du pangolin 

L’animal toujours en danger 
critique d’extinction 

L’humanité célèbre, samedi 15 février 2025, la journée mon-
diale du pangolin, correspondant au troisième samedi du mois 
de février, pour sensibiliser le public au sort de cette espèce 
animale en voie d’extinction, à cause de la chasse illégale.

Les pangolins sont des mammifères le plus trafiqués au 
monde. Les chasseurs les recherchent pour leurs supposées 
propriétés curatives et pour les vendre comme mets délicat, 
étant donné le prix élevé de leur viande. C’est pourquoi ils sont 
fortement menacés et en danger de disparition. Ainsi, la jour-
née mondiale du pangolin vise à sensibiliser les populations 
et les gouvernements sur les méfaits de la chasse et du com-

(Suite en page 7)

Le pangtolin, une espèce animale protégée au Congo.

Pierre Moussa délivrant la leçon inaugurale.

Une double vue de la salle. Une vue de l’assistance pendant les communicaitons sur le 5 février

Ambiance dans la salle lors de la célébration du 5 février.
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PROPOS    D’éTAPE
national

C’est Joseph Mpouo, 
coordonnateur de 
l’U.d.h Yuki à Braz-

zaville, qui a lu le mot de 
bienvenue. Puis, le secrétaire 
général adjoint, Michel Ossé-
bi, a présenté le rapport bilan 
du parti. Il s’est attardé sur la 
période sombre que le parti a 
connue, jusqu’à la tenue du 
congrès unitaire, sanctionné 
par l’élection du président du 
parti, Joseph Badiabio,  «qui 
n’hésite pas à souder les 
multiples morceaux, pour une 
U.d.h -Yuki forte et puissante, 
malgré les obstacles érigés 
par les autres frères», a-t-il 
déclaré.
Dans son discours d’orienta-
tion, Joseph Badiabio a expri-
mé sa gratitude aux cadres et 
militants, pour «cette nou-
velle rencontre consacrée 
aux structures du parti cou-
plée avec les collaborateurs 
du cabinet de la Commission 
éducation, culture, sciences 
et technologie de l’Assem-
blée nationale». Il a souhaité 
que ce rituel annuel soit ins-
titué au niveau du parti, pour 
qu’il soit observé au début de 
chaque année. Puis, il a rap-
pelé le «contexte internatio-
nal marqué par des guerres 
qui, forcément, impactent» la 
vie des Etats, comme à l’Est 
de la RD Congo où la situa-
tion est profondément préoc-
cupante. Selon lui,  «ce pays 
frère fait face à une guerre 
des matières premières. Il 
est victime de l’abondance 
de ses ressources naturelles, 
objet de convoitise qui favo-
rise l’exploitation illégale et 
le pillage perpétuel de ses 
minerais». Joseph Badiabio 
a déploré «le mutisme de la 
communauté internationale 
et condamné cette agression 
qui met en péril la souverai-
neté et l’intégrité territoriale 
de ce pays frère». «Nous 
exhortons l’Union africaine 
et les autres organisations 
régionales de s’impliquer ac-
tivement pour la résolution de 
ce conflit qui dure depuis une 
trentaine d’années, ayant en-
traîné des conséquences dé-
sastreuses», a-t-il fait savoir.
Concernant la vie de son 
parti, il a indiqué que «notre 
parcours n’a pas été un long 
fleuve tranquille; ce n’était 
pas du tout aisé, face à nos 
détracteurs qui ont choisi la 
cabale exacerbée à notre 
encontre. Nous avons pu sur-
monter tous ces obstacles, 

parce que nous sommes 
du côté de la vérité et de la 
raison, nous défendons une 
cause juste. Après avoir subi 
de plein fouet une telle ad-
versité, ce qu’il faut retenir, 
ce sont les enseignements 
tirés. Finis donc les débats 
spéculatifs et stériles. Nous 
sommes résolument tournés 
vers la culture inlassable de 
la fraternité. On gagnerait 
beaucoup, en restant uni et 

U.d.h-Yuki

Selon Joseph Badiabio, «on gagnerait 
beaucoup, en restant unis et solidaires»
Une cérémonie d’échange de vœux de nouvel an a réuni, le ven-
dredi 31 janvier 2025, les responsables des structures intermé-
diaires, de base et des organisations spécialisées de l’U.d.h-Yuki 
(Union des démocrates humanistes), autour de leur président, 
le député Joseph Badiabio, à son domicile du Quartier La Fou-
gère, à Makélékélé, le premier arrondissement de Brazzaville. 
C’était en présence des représentants de quelques partis frères, 
notamment Clotaire Mboussa Ellah, président du Car (Comité 
d’actions pour le renouveau), Yves Ndéko, président du Pacou-
na (Parti pour la consolidation de l’unité nationale), accompa-
gné de son secrétaire général, Serge Kadi, Fulbert Youlou (fils), 
président de l’U.d.d.i.a (Union démocratique de défense des in-
térêts africains), sous l’animation de l’artiste musicien Youyou 
Mobangué.

solidaire».
Au plan national, Joseph Ba-
diabio a mis l’accent sur les 
prochains rendez-vous élec-
toraux. «L’année 2025 qui 
s’ouvre à nous est éminem-
ment cruciale et nous place 
dans une posture prélude 
à l’organisation des élec-
tions majeures dans notre 
pays, notamment en 2026 
et 2027. Ces rendez-vous 
exigent des conditions per-

missives pour des élec-
tions libres, transparentes 
et apaisées. L’U.d.h-Yuki, 
qui répond de l’opposition 
politique congolaise, prend 
activement part à toutes 
les réunions de cette insti-
tution, au cours desquelles 
nous avons examiné et 
adopté le pacte républicain, 
le règlement intérieur et le 
manifeste de l’opposition 
politique congolaise. Nous 
avons également contri-

bué à la réécriture de la loi 
électorale, avec la volonté 
affichée des autorités de 
la République d’instaurer 
la carte biométrique», a-t-il 
fait savoir. Il a remercié ses 
cadres et militants pour leur 
«détermination» à ses côtés 
et pour leur «engagement 
sans faille pour l’héritage à 
nous légué par notre défunt 
président, Guy-Brice Parfait 
Kolélas». 
Au cours de cette cérémo-
nie, deux cadres ont été 
honorés, Michel Miayoukou, 
directeur de cabinet politique 

du président de l’U.d.h-Yuki, 
«pour avoir rendu possible 
la tenue réussie du congrès 
extraordinaire de l’unité et 
de la cohésion des 10, 11 
juillet et 20 décembre», et 
Mme Michaëlla Batempola, 
«fervente gouvernante» à la 
résidence du député Badia-
bio «depuis 25 ans».

Chrysostome
 FOUCK ZONZEKA

Cadres et militants de l’U.d.h-Yuki

Joseph Badiabio et son épouse

Les représentants des partis frères

Submersion
Débordement, déluge, envahissement, grand rempla-

cement des populations! Tout le monde y va de sa 
petite musique nauséabonde sur la pureté de la race. 
Ah, ces sauvages d’envahisseurs incapables de s’in-
tégrer; des bandits de grand chemin qui décivilisent le 
Septentrion. On leur prend le pain, les femmes et on 
leur impose notre culture. Ils sont mécontents et dur-
cissent les conditions d’entrée dans leurs territoires ou 
d’acquisition de leurs nationalités. Ils ont leurs raisons, 
purement politiciennes.
Il y a cependant l’histoire; et il y a surtout l’avenir. Pour 
l’histoire: quand, il y a quelques siècles, ils étaient plus 
nombreux que nous, ils nous avaient submergés; ils 
nous avaient dépouillés; ils nous avaient imposé leur 
culture; ils nous avaient déportés et nous avions fait 
leur fortune. Nous avions construit leurs villes. Nous 
les avions sauvés de leur propre barbarie. Nous les 
avions établis, par notre force. 
Ils existent notamment par nos matières premières. 
Ils existent aussi par l’altérité de nos cerveaux. Ils 
ont même volé nos connaissances en les présentant 
comme les leurs. Nos théorèmes ont été expatriés par 
eux. Nous sommes submergés par leurs médias et par 
leurs marchandises. Nous sommes devenus leur mar-
ché. Mais, pour des raisons de politique politicienne, 
ils oublient tout cela. Ils oublient que la civilisation est 
au métissage. En réalité, c’est le métissage bronzé qui 
leur donne de l’urticaire. Ils en arrivent même à désanc-
tuariser l’école, en y allant déloger une petite éphémère 
bronzée sans papiers, alors que leur propre législation 
l’interdit.
Pour l’avenir: aujourd’hui, la roue tourne. Nous deve-
nons plus nombreux qu’eux. Nous sommes de plus en 
plus décomplexés par rapport à leur culture et à leur 
savoir. Ils sont vieillissants et nous sommes de plus 
en plus jeunes. Et si nous inversions la lutte contre la 
submersion? 
Par exemple, pourquoi leur vendre notre pétrole? Pour-
quoi acheter leurs champagnes, leurs vins et leurs 
griffes? Pourquoi leur offrir des fréquences pour leurs 
radios et leurs émissions télévisées? Pourquoi leur ac-
corder le monopole sur le transport aérien? Pourquoi 
leur donner nos voix dans les institutions internatio-
nales? Pourquoi leur accorder des privilèges exorbi-
tants? Au fait, que deviendront leurs championnats 
sans notre submersion? Et leurs équipes nationales, 
ne gagnent-elles pas grâce à la submersion? Il n’y a au-
cune raison que nous soyons submergés par leur éco-
nomie; construisions la nôtre et ils nous respecteront.
La leçon à tirer, c’est le nécessaire patriotisme et la ra-
dicalité éthique pour la construction de nos sociétés. 
Prométhée a transmis à toute l’humanité le feu créateur. 
Nous n’avons pas besoin du Septentrion pour répandre 
le bonheur autour de nous. Il n’y a pas de raison que 
les éphémères du Sud soient ainsi humiliés, parce que 
le septentrion a des problèmes de positionnement. De 
toute façon, la mondialisation les attend; ils n’échappe-
ront pas au grand remplacement.

Prométhée
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Crise de carburant: pour 
une gestion responsable 

et équitable de 
l’approvisionnement

Dans un contexte de tension sur l’approvisionnement en 
carburant du pays, on peut constater avec regret l’émer-
gence de comportements préjudiciables à l’intérêt collec-
tif. Outre le phénomène dit Kadhafi, qui consiste à stoc-
ker illégalement du carburant en grande quantité, avec la 
complicité des pompistes, pour l’écouler ensuite à des prix 
spéculatifs, il y a aussi une pratique d’engorgement des 
stations-services par les chauffeurs de taxi qui n’achètent 
que de petites quantités qui les obligent à revenir très vite 
dans les stations-services, provoquant ainsi de longues files 
d’attente. Pendant que les autorités nationales s’arrangent à 
assurer l’approvisionnement du pays en carburant, il y a lieu 
de combattre ces phénomènes qui perpétuent la crise, pour 
un retour tant souhaité par tous, à une situation normale 
dans ce domaine.

Pour combattre le phénomène Kadhafi, le gouvernement, 
après concertation avec les partenaires de la chaîne de dis-
tribution des produits pétroliers raffinés, a pris la décision 
d’interdire la vente du carburant dans des récipients (bi-
dons, tonneaux, etc). Une autorisation préalable est délivrée 
aux personnes (entreprises, sociétés) ayant besoin d’être 
servies dans des récipients.
Reste que pour désengorger les stations-services, il faut lut-
ter aussi contre le phénomène des chauffeurs de taxi qui ne 
s’approvisionnent qu’en petites quantités, prolongeant inuti-
lement leur présence dans les files d’attente et contribuant 
ainsi à l’engorgement des stations-service. À l’inverse, les 
particuliers remplissent entièrement leur réservoir, ce qui 
leur permet de réduire leur fréquence d’approvisionnement 
et de fluidifier ainsi le trafic dans les stations. 
Il est donc souhaitable que les propriétaires de taxi donnent 
les moyens à leurs chauffeurs, pour qu’ils aient l’habitude 
de s’approvisionner en grande quantité: si ce n’est le plein, 
du moins la moitié du réservoir. Après, il leur suffit de gérer 
parcimonieusement leur stock de carburant dans le réser-
voir. Ce qui leur permettrait de ne pas multiplier les tours 
dans les stations-service. Il est superflu de voir un chauffeur 
de taxi qui a passé trois heures, quatre ou six heures dans 
une file d’attente, ne payer du carburant que pour 3 ou 5 
mille francs. Très vite, celui-là va revenir à la station-service, 
après quelques courses. Ce qui a comme effet de provoquer 
l’engorgement des stations-service.
Ainsi, depuis le vendredi 7 février dernier, la vente de car-
burant dans les stations-service a retrouvé un niveau nor-
mal. Déjà complexe, la crise de carburant ne doit pas faire 
émerger des comportements qui compromettent les efforts 
substantiels de la S.n.p.c, pour assurer un approvisionne-
ment régulier du marché. Il est regrettable que, pendant que 
cette société redouble d’efforts, pour répondre à la demande 
nationale, certains marketeurs (sociétés de distribution de 
produits pétroliers raffinés) adoptent une posture attentiste, 
privilégiant leurs marges bénéficiaires, plutôt que de jouer 
pleinement leur rôle dans la distribution.
Rappelons que le marché des hydrocarbures a été libéralisé 
dans notre pays. Ce qui signifie que la S.n.p.c ne devrait pas 
être la seule à supporter la charge de l’approvisionnement 
national. Il est impératif que tous les acteurs concernés as-
sument leurs responsabilités, afin de garantir une distribu-
tion équitable et durable du carburant. Dans un contexte de 
rareté, la discipline et la solidarité de tous sont essentielles 
pour atténuer les tensions et assurer une distribution fluide 
du carburant.

Urbain NZABANI

Le gouvernement doit veiller à préserver le pays des crises de 
carburant qui ont des effets socio-économiques néfastes

A Can Tho, les parlemen-
taires francophones ont 
débattu aussi du rôle 

de l’O.i.f face aux boulever-
sements mondiaux. Ils ont 
échangé avec Mme Caroline 
St-Hilaire sur la co-construc-
tion d’un multilatéralisme 
solidaire, et abordé les pré-
occupations du Réseau des 
jeunes parlementaires et du 
parlement des jeunes. 
Yves Fortuné Moundé-
lé-Ngollo a eu une séance 
de travail avec la sénatrice 
Elsa Schalck, sur le rapport 
d’activité 2023 du réseau. 
«Ce rapport retrace les nom-
breuses initiatives et actions 
menées par notre réseau 
au cours de l’année 2024, 
soumis à l’appréciation des 
membres du bureau. Il n’a 
suscité aucun commentaire, 
témoignage d’une reconnais-
sance».
«Grace au travail rigoureux 
de nos rapporteurs, Mme 
Madwanika du Québec et 
M. Pierre-Yves Lux de Wal-
lonie-Bruxelles», a-t-il rap-
pelé. «L’avis adopté en juillet 

à Montréal a eu des retom-
bées significatives: diffusion 
de l’avis lors du symposium 
sur la mobilité citoyenne à 
Paris, prise en compte de 
l’avis au sommet des Chefs 
d’Etat et de gouvernement 
à Villers-Cotterêts. Lors de 
ce sommet, nos recomman-
dations ont été intégrées 
dans la déclaration finale, 
notamment aux points 16, 
34 et 35. Le point 34 est par-

ticulièrement marquant», se 
souvient-il.
«Conscient des opportunités 
de coopération économique 
et culturelle offertes par la 
langue française, nous nous 
engageons à favoriser la 
mobilité dans le cadre des 
programmes de la Franco-
phonie et la circulation au 
sein de notre espace des 
ressortissants de nos pays, 
entrepreneurs, artistes, di-

A.p.f (Assemblée parlementaire de la francophonie)

Le député Yves Fortuné 
Moundélé-Ngollo élu vice-président
Le député Yves Fortuné Moundelé-Ngollo a participé, le 22 jan-
vier 2025, à la réunion du bureau de l’A.p.f (Assemblée par-
lementaire de la Francophonie), dans la ville de Can Tho, au 
Vietnam. Il y a représenté la présidente du Réseau des jeunes 
parlementaires de l’A.p.f, pour faire le plaidoyer pour la mobili-
té citoyenne en 2024. A l’issue de cette rencontre, il a été élu 
vice-président.

plômés de l’enseignement 
supérieur, et appelés, de par 
leurs fonctions, à se déplacer 
régulièrement, dans le res-
pect des législations et des 
réglementations nationales 
en matière de visa». «Ce 
passage illustre parfaitement 
l’impact concret de notre 
travail commun. Le fait que 
nos recommandations aient 
été adoptées par les Chefs 
d’Etat et de gouvernement 
témoigne de la pertinence 
et de la portée de notre plai-
doyer», a-t-il affirmé.
«Nous avons désormais la 
responsabilité d’assurer le 
suivi de ces engagements. 
Dès juillet 2025, le Réseau 
des jeunes parlementaires 
adressera une question offi-
cielle à la secrétaire générale 
de l’O.i.f, afin de connaître 
les mesures concrètes 
prises pour favoriser la mobi-
lité citoyenne sans l’espace 
francophone», conclut-il. 
En marge de cette réunion, 
le député Yves Fortuné 
Moundélé-Ngollo a eu des 
discussions avec d’autres 
parlementaires membres du 
bureau, une façon de ren-
forcer sa collaboration et sa 
coopération parlementaire.

Chrysostome 
FOUCK -ZONZEKA

D’après le communiqué, 
les candidats doivent 
être âgés de 35 ans au 

plus à la date de candidature, 
jouir de leurs droits civiques 
et n’avoir fait l’objet d’aucune 
condamnation à une peine 
afflictive et infamante. Seuls 
les ressortissants des pays 
de la Cemac (Cameroun, 
Centrafrique, Congo, Gabon, 
Guinée Equatoriale et Tchad) 
peuvent concourir. Les 
agents de la B.e.a.c peuvent 
participer, s’ils remplissent 
les conditions de diplôme et 
présentent un dossier discipli-
naire. Ils ne sont pas soumis 
aux conditions d’âge ni d’an-
cienneté. 
Les candidats retenus parti-
ciperont à un concours com-
portant des épreuves écrites 
et spécialisées, puis orales et 
psychotechniques s’ils sont 
déclarés admissibles. Les 
épreuves écrites seront orga-
nisées dans les capitales des 
six Etats membres de la Ce-
mac et à Paris (France). 
Par contre, les épreuves 

orales et les tests psycho-
techniques seront organisés 
à Yaoundé (Cameroun) et 
éventuellement à Paris. Pen-
dant les épreuves écrites et 
orales, les candidats peuvent 
participer dans la langue de 
leur choix: entre l’anglais; le 
français; l’espagnol et l’arabe.
Les candidats déclarés défi-
nitivement admis au concours 
devront, par la suite, suivre 
un stage probatoire rémunéré 
et une période d’essai. Une 
fois recrutés, ils seront appe-
lés, en cas de besoin, à tra-
vailler, entre autres, dans les 
directions nationales et les 
agences établies dans les six 
Etats membres de la Cemac, 
ou aux services centraux de 
la B.e.a.c à Yaoundé. 
Dans un profil exigeant entre 
l’expérience professionnelle 
et les compétences, le di-
plôme requis est le master 
2 en audit, comptabilité, 
contrôle de gestion, banque 
et finance. Les postulants 
doivent faire parvenir leur 
dossier de candidature avant 

le 21 février prochain. Celui-ci 
comprend: une lettre de mo-
tivation, un curriculum vitae, 
deux photos d’identité de 
format 4x4, une copie de la 
carte nationale d’identité, du 
récépissé en cours de validi-
té ou du passeport, un casier 
judiciaire datant de moins de 
trois mois, des copies certi-

B.e.a.c (Banque des Etats de l’Afrique centrale)

Lancement d’un concours de recrutement des auditeurs
À travers un communiqué publié le 5 fé-
vrier 2025, la B.e.a.c (Banque des Etats 
de l’Afrique centrale) annonce la mise en 
place d’un concours ouvert exclusivement 
aux ressortissants des pays membres de la 
Cemac (Communauté économique et mo-
nétaire de l’Afrique centrale). L’objectif est 
de recruter 25 agents d’encadrement supé-
rieur de profil auditeur.

fiées conformes des diplômes 
et attestations.

Céleste Exaucé 
SINDOUSSOULOU

Pour le dépôt des dossiers : 
Recrutement_beo@beac.int 
ou www.beac.int I Travailler à 
la BEAC

Pour m’informer, je fais 
confiance à L’Horizon 

Africain. Je m’abonne!

Tél.05 543.82.76 / 
06 662.37.39

Le B.e.a.c

Le député Yves-Fortune Moundélé-Ngollo
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Grand humaniste a été le 
ministre Gaston Babo-
ka. Un vrai chrétien, 

personne libre qui a vécu sa 
vie selon la parole de Dieu 
et sa volonté. Par ailleurs, 
toujours en quête du chemin 
qui mène vers le Seigneur, 
le ministre Gaston Baboka 
affirmait sa foi en l’être hu-
main qu’il plaçait au centre 
de tout. Un homme doué de 
sentiments nobles, d’indul-
gence, de magnanimité et de 
générosité. Ce à quoi s’ajoute 
l’humilité, car se comportant 
en citoyen simple et modeste. 
Avec des gestes attention-
nés, prêt à faire le bien, sans 
rien attendre en retour.
Toute sa vie, dont les périodes 
où sa carrière professionnelle 
a été marquée par le métier 
de médecin, l’élan humaniste 
du ministre Gaston Baboka 
s’est fait sentir. Il soignait la 
qualité de sa relation avec 
ses patients, pour l’obtention 
d’un résultat thérapeutique 
optimal. Une qualité qui se 
fondait sur l’écoute, l’empa-
thie, la clarté et la sincérité 
du langage, pour établir la 
confiance entre lui et les pa-
tients. 
De son élan humaniste, j’en 
ai, moi-même, eu la preuve 
et fait l’expérience. En écri-
vant ces lignes, mes larmes 
n’arrêtent pas de couler, étant 
tellement affecté par le décès 
du ministre Gaston Baboka.
En effet, dès le déclenche-
ment des violences du 5 juin 
1997, à Brazzaville, le garde 
des sceaux ministre de la jus-
tice que j’étais, en ces temps, 
dans l’espoir de dénicher un 
lieu approprié pour me mettre 
à l’abri des représailles, je 
me refugie d’abord, auprès 
de mon ami de longue date, 
M. Gervais Bouiti-Viaudo. 
Celui-ci résidait dans les pa-
rages de la représentation du 
Pnud au Congo. Une dizaine 
de jours après, je me suis re-
trouvé au domicile du ministre 
Gaston Baboka, à Massissia, 
au Sud de Brazzaville, sur la 
route de Kinkala.
Nous étions le 15 juin 1997, 
21h, la nuit tombée, la peur 
planant sur la ville de Braz-
zaville et ses quartiers péri-
phériques, lorsque, accom-
pagné de mon fils Christian 
Ouabari Mariotti, à l’époque, 
en classe de seconde, je 
frappe au portail de la rési-
dence du ministre Gaston 
Baboka. Dès l’annonce de 
ma présence, je suis accueilli. 
Et, sans me poser la moindre 
question, Monsieur et Ma-

dame Baboka acceptent de 
m’offrir l’hospitalité. J’y trouve 
une villa où déjà ils héber-
geaient une douzaine de dé-
placés. Des parents, amis et 
connaissances. Tous, particu-
lièrement vulnérables, forcés 
ou contraints à quitter leurs 
domiciles habituels, pour se 
protéger d’éventuels dangers 
ou autres effets collatéraux 
des hostilités qui opposaient 
les camps en conflit.
Face à des conditions d’hé-
bergement que je m’imagi-
nais extrêmement précaires, 
avec tous les risques de 
promiscuité qu’ils compor-
taient, mes espoirs de me 
voir camoufler chez le mi-
nistre Gaston Baboka se sont 
évanouis. Mais, c’était sans 
compter avec la magnanimité 
du ministre. L’heure qui a sui-
vi, une chambre bien rangée, 

avec literie complète, véri-
table temple de la quiétude et 
du repos, m’est affectée.
Mme Odile Baboka ayant pris 
le soin d’y avoir, au préalable, 
bien fait le ménage et tout 
rangé, pour me préserver de 
la poussière et peut être des 
bactéries, d’autant que la 
fenêtre de la chambre avait 
été laissée ouverte la jour-
née. S’en est suivi, à la table 
du couple Baboka, un repas 
lourd, à ma grande surprise, 
à la place d’un diner léger, 
en pareille circonstance de 
détresse où la tendance 
était à la pouillerie. Puis, à 
la salle de séjour, meublée 
de sièges plutôt confortables 
et de matériel audio-vidéo, 
un échange avec le couple 
sur la tension qui couvait à 
Brazzaville et sur des points 
de l’actualité internationale, 

Témoignage

Ancien secrétaire d’Etat à la santé, 
le Dr Gaston Baboka décédé en France
Décédé le 31 janvier 2025, à Paris, en France, à l’âge de 84 ans, 
l’ancien secrétaire d’Etat congolais à la santé, sous le Président 
Pascal Lissouba, sera porté en terre le vendredi 14 février 2025, 
au Cimetière La Villette, dans le 19ème arrondissement de Paris. 
En respect des dernières volontés de l’illustre disparu, l’inhu-
mation sera précédée le même jour, par une cérémonie reli-
gieuse, en l’Eglise protestante unie de Belleville, à Paris, tou-
jours dans le 19ème. Le représentant de l’Association des anciens 
ministres de la République du Congo prononcera, à l’occasion, 
l’éloge funèbre de circonstance, pour rendre hommage à l’il-
lustre disparu.

comme si rien de particulier 
ne se déroulait dans le pays.
Conséquences de ces bien-
faits à mon endroit, je passe 
une première nuit paisible. 
Mieux reposé, moi qui man-
quais de sommeil depuis le 
5 juin 1997, alors que d’ha-
bitude, je dors profondément 
comme un bébé allaité. Les 
jours qui ont suivi, jusqu’au 
moment où le couple Baboka 
et moi quittions le Quartier 
Massissia, pour prendre la 
route de l’exil. Nous avons 
vécu en frères d’une même 
famille, avec l’ensemble des 
déplacés que le couple avait 
logés. J’y ai trouvé un cercle 
de sociabilité, de solidarité et 
de réconfort, au sein duquel 
nous savions que nous pou-
vions compter les uns sur les 
autres.
Du ministre Gaston Baboka, 
j’ai beaucoup appris. C’était 
un Monsieur cultivé. De la 
connaissance, sur plusieurs 
domaines, il en recelait. 
Comme s’il avait auparavant 
vécu, en temps de guerre, 
il me conseillait sur les ma-
nières de me tenir, dès lors 
que les violences s’abattraient 
sur le pays. Pour lui, des réac-
tions émotionnelles intenses 
sont normales. Cependant, 
le stress et l’angoisse sont 
néfastes pour la santé. Aussi 
me recommandait-il d’éviter 
de me sentir triste, irritable 
et m’empêcher d’intérioriser 
les mauvais évènements. Par 
contre, continuer à bien m’ali-
menter, m’hydrater, protéger 
le sommeil en raison de son 
effet réparateur sur l’orga-
nisme.
Parvenus en exil en France, 
au-delà du 15 octobre 1997, 
lorsque s’efface, par la force 
des armes, au Congo, le 
pouvoir du Président Pascal 
Lissouba, le couple Babo-
ka et moi avions gardé de 
bons rapports. Autant que 
possible, j’allais lui rendre 
visite, à la Porte des Lilas, 
où est situé l’appartement 
familial des Baboka. Nous y 
partagions des repas et des 
heures de fraternelles discus-
sions. Lorsque mon fils, Didi 
O, trouve la mort le 17 sep-
tembre 2001, à l’Hôpital de 
Pontoise, le couple Baboka 
m’a assisté et m’a couvert de 
son soutien.
Au moment où vont se dé-
rouler ses obsèques, que 
sa famille, particulièrement 
Mme Odile Baboka et leurs 
enfants, trouve, de ma part, 
l’expression de mes condo-
léances les plus attristées. 
Aux riches et millénaires terres 
de la Bouenza, dont les sols de 
Mfouati d’où est né le ministre 
Gaston Baboka, je traduis ma 
solidarité. Là-bas, à l’Eternel 
Infini, puisse-t-il reposer en 
paix. Jamais je ne l’oublierai!

Joseph
 OUABARI MARIOTTI
Paris, le 5 février 2025

ANNONCE NECROLOGIQUE
Les familles Noé Nsémi, Daniel Ndoundou, Mme Odile 
Baboka et les enfants ont la profonde douleur d’an-
noncer aux parents, amis, collègues, patients, élèves 
et connaissances, le décès du Dr Gaston BABOKA, fils 
de Noé Nsémi, survenu en France, le vendredi 31 jan-
vier 2025, à l’âge de 84 ans.
Au Congo, la veillée se déroule à Brazzaville les 12, 13 
et 14 février, au domicile du défunt, sis Avenue Pointe 
Hollandaise, à Mpila.
En France, le culte religieux sera célébré le vendredi 
14 février à 13h15, en l’église protestante unie de Belle-
ville (97, Rue Julien Lacroix - 75020 Paris).
L’inhumation aura lieu le vendredi 14 février 2025, à 
15h15, au Cimetière La Villette, 46 rue d’Hautpoul - 
75019 Paris.
Le Dr Gaston BABOKA fut médecin-chirurgien, ancien 
député de la circonscription électorale de Mfouati (Dé-
partement de la Bouenza), ancien haut-commissaire 
des Grandes endémies.
La famille adresse ses sincères remerciements à 
toutes celles et tous ceux qui pourront venir commu-
nier avec elle.

José Cyr Ebina, président du Club multisport 
Lion d’or, ancien député

«Cela n’a aucun 
sens d’appeler au départ 

du Président de la République»
Ancien député P.c.t (Parti congolais du travail), ancien pré-
sident de la Fédération congolaise d’athlétisme, José Cyr Ebi-
na se consacre aujourd’hui à la vie de son club, le Lion d’or, qui 
organise un événement sportif, les «72 heures du Mayombe». 
Dans l’interview qu’il nous a accordée, il réagit aussi, en tant 
qu’acteur politique, au point de presse de Me Anicet Charles 
Poaty-Amar, avocat canadien d’origine congolaise, qui pense 
que «le Président de la République doit partir». L’ancien dé-
puté rétorque que «cela n’a aucun sens d’appeler au départ 
du Président de la République» et il l’explique dans l’interview 
ci-après.

* Monsieur le président du Club multisport Lion d’or, après 
les courses «Run in Pointe-Noire» en octobre et la Corrida 
de la Saint Sylvestre en décembre derniers à Luanda, on 
entend parler des 72 heures du Mayombe. Pouvez-vous 
nous présenter cette nouvelle compétition?
** Les 72 Heures du Mayombe sont une nouvelle compétition 
d’endurance qui est à sa troisième édition. Cette course per-
met de mettre le Mayombe en lumière et de sensibiliser sur 
les effets néfastes de la déforestation et sur la valorisation des 
peuples autochtones. Pendant cette compétition sous forme 
de marche qui dure trois jours, il y aura des activités de plan-
ting d’arbres. Nous avons prévu de planter cinq cents arbres. 
Il y aura également une soirée culturelle, avec un concours 
de poésie sous le thème : la forêt et nous. C’est un concours 
qui met en compétition les enfants autochtones et les enfants 
bantous sur la forêt.

* Vous êtes aussi ancien député, membre du Comité cen-
tral du Parti congolais du travail. Le 16 janvier 2025, un 
avocat a tenu un point de presse à l’Hôtel Saphir, pour 
demander le départ du Président de la République. Que 
pensez-vous d’un tel appel?
** C’est un dérapage inacceptable. Surtout de la part d’un 
homme de droit, appelé à connaître les lois de son pays et 
les principes démocratiques. La démocratie ne signifie pas 
manque de respect aux institutions établies. Au terme de la 
Constitution, le Président de la République incarne l’unité na-
tionale, la souveraineté du peuple congolais et assure la conti-
nuité de l’Etat. Donc, cela n’a aucun sens d’appeler au départ 
du Président de la République. C’est même une atteinte à la 
vie de nos institutions.
Maintenant, dans le cadre des élections, la personnalité qui 
exerce cette très haute fonction, au terme de son mandat et 
tant que la Constitution lui en donne droit, repart vers le souve-
rain primaire, avec d’autres compétiteurs, pour chercher à se 
faire réélire. S’il n’est pas réélu, dans ce cas, il cède le témoin 
à celui que le peuple aura choisi. Mais, aucun citoyen n’a le 
droit de demander le départ du Président de la République, ça 
n’a pas de sens.

* En le disant, il faisait sans doute allusion aux élections?
** C’est un homme de droit, donc il connaît les nuances des 
expressions. Les mots ont leurs sens. Si on s’en tient au sens 
des mots, vous voyez que c’est un dérapage, comme je l’ai 
dit. Il n’avait qu’à bien formuler son idée. Le pays est en paix: 
c’est une paix chèrement acquise à la suite de tout ce que vous 
savez, les événements malheureux que le peuple congolais 
a vécus. Donc, il ne faut pas que les gens cherchent à nous 
ramener en arrière.
L’élection présidentielle va arriver, si cet avocat est candidat, 
il n’a qu’à faire connaître son projet de société aux Congolais, 
pour que ceux-ci le choisissent. Et si les Congolais le choi-
sissent, et bien, le Président Denis Sassou-Nguesso lui cédera 
le témoin de la Présidence de la République. Mais, il n’a pas le 
droit de demander le départ du Président de la République. Là, 
nous ne sommes pas d’accord avec lui.

Propos recueillis par Roland KOULOUNGOU

Dr Gaston Baboka.

L’ancien 
député 

José Cyr 
Ebina
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L’émotion était grande 
à la cérémonie d’hom-
mage à Pierre Mberri. 

C’était dans une atmos-
phère empreinte de tris-
tesse et de profond respect 
à la mémoire de l’illustre dis-
paru. A cette occasion, ses 
collègues, amis et anciens 
étudiants ont exprimé leur 
respect pour l’enseignant en 
journalisme, soulignant son 
rôle de formateur, sa rigueur 
dans le travail, sa joviali-
té, sa modestie, son esprit 
d’ouverture.
Après un poème lu par une 
ancienne étudiante, le té-
moignage du Prof Ludovic 
Miyouna-Tétani, ancien 
collègue de Pierre Mberri à 
l’Université Marien Ngoua-
bi, ancien sénateur, ont été, 

vie de l’enseignant disparu, 
en utilisant un langage pré-
cis, profond et hautement 
émotionnel. «Pierre Mberri 

plaçait l’humilité comme 
valeur cardinale dans la vie 
sociale. Il ne renonçait pas 
devant l’adversité de la vie, 
il était combatif et il arrivait 
toujours à triompher, parce 
qu’il avait une ferme volon-
té. C’était un grand patriote 
au point où qu’il a refusé 
certaines propositions à 
l’étranger, afin de servir son 
pays», a-t-il déclaré. L’anec-
dote de leurs retrouvailles 
dans un nganda (bar ordi-
naire), en train de casser 
de l’arachide autour d’un 
verre a été d’une curiosi-
té qui a dévoilé l’homme 
simple qu’était Pierre Mber-
ri, l’homme de sciences, 
mais qui pouvait s’adonner 
à la vie de Monsieur tout le 
monde.
Ancien étudiant au Parcours 
S.t.c et ancien journaliste à 
Radio et Télé-Congo, Théo-
phraste Miettet Likibi a peint 
le tableau biographique de 
Pierre Mberri, l’enfant de 
Madingou où il est né le 12 
novembre 1947, 6ème d’une 
fratrie de dix enfants, et a 
fait son parcours scolaire 
jusqu’au B.e.p.c (Brevet 
d’études du premier cy-
cle), avant de gagner Braz-
zaville pour ses études se-
condaires au Lycée Pierre 
Savorgnan De Brazza. Un 

C.s.l.c (Conseil supérieur de la liberté de communication)

Avec douleur et émotion, 
la famille et les collègues 

ont dit adieu à Pierre Mberri
Les obsèques de Pierre Mberri, directeur de cabinet du président du C.s.l.c 
(Conseil supérieur de la liberté de communication), décédé dans la nuit du 
samedi 18 janvier 2025, à l’Hôpital militaire Pierre Mobengo, à Brazzaville, 
à l’âge de 78 ans, des suites d’une courte maladie, ont eu lieu jeudi 6 février, 
au cimetière du centre-ville. Sa famille, ses collègues ainsi que ses anciens 
étudiants du Parcours S.t.c (Sciences et techniques de la communication) 
de la Faculté des lettres, des arts et des sciences humaines de l’Université 
Marien Ngouabi lui ont rendu un dernier hommage, au cours d’une céré-
monie organisée au secrétariat général du C.s.l.c (ex-siège de Télé-Congo),  
à Bacongo, sous le patronage de Jean-Pierre N’Goma, vice-président du 
C.s.l.c, au nom de Philippe Mvouo, le président du C.s.l.c, en séjour médical 
en France, en présence des hauts-conseillers, des représentants de diffé-
rentes institutions nationales, etc. A travers le témoignage du Prof Ludovic 
Miyouna-Tétani, l’ancien collègue enseignant de l’illustre disparu, et l’orai-
son funèbre délivrée par Théophraste Miettet Likibi, secrétaire général du 
C.s.l.c, le public a pris la mesure de la personnalité qu’a été Pierre Mberri, 
dont la vocation au service de la formation des futurs journalistes et sa fibre 
patriotique ont été soulignées.

bac littéraire en 1968 lui 
ouvre les portes du C.e.s.b 
(Centre d’enseignement 
supérieur de Brazzaville), 
l’ancêtre de l’Université Ma-
rien Ngouabi, où, deux ans 
après, avec son premier 
diplôme supérieur en his-
toire-géographie, il s’envole 
pour la France décrocher sa 
licence. Retour au pays en 
1974 pour embrasser une 
carrière d’enseignant au 
lycée, tout en collaborant 
comme «rewriter» (correc-
teur d’articles) au quotidien 
national Mweti. En 1977, il 
repart en France soutenir 

sans aucun doute, l’un des 
moments clés de l’événe-
ment. Il a décrit avec brio les 
traits caractéristiques de la 

son doctorat troisième cy-
cle qui lui permet d’être re-
cruté à l’Université Marien 
Ngouabi, en 1981, comme 
maître-assistant.
«Pierre Mberri a défendu la 
liberté de la presse et d’in-
former. Pour lui, les journa-
listes doivent informer dans 
le respect de la vérité; infor-
mer avec honnêteté, impar-
tialité et loyauté. Il a œuvré 
pour garantir le pluralisme 
des médias et des opi-
nions», a-t-il affirmé, en sou-
lignant que «sa vision éclai-
rée et son sens aigu de la 
responsabilité ont contribué 
à façonner des politiques 
qui auront un impact sur 
les médias de notre pays», 
a-t-il ajouté. Pierre Mberri 
a milité aussi en politique, 
comme membre fondateur 
du R.d.p.s (Rassemblement 
pour la démocratie et le pro-
grès social), le parti créé par 
Jean-Pierre Thystère-Tchi-
caya. Dépôt de gerbes de 
fleurs et recueillement de-
vant la dépouille ont conclu 
la cérémonie d’adieu à 
Pierre Mberri, qui a été inhu-
mé au cimetière du centre-
ville, laissant derrière lui une 
veuve et sept enfants.

Roland KOULOUNGOU

Dynamique de soutien au Patriarche

Le «tera meeting» 
prévu le dimanche 9 
février a été reporté

Dans un communiqué de presse publié le samedi 8 février 
2025, à Brazzaville, Digne Elvis Okombi Tsalissan, président 
du Comité d’organisation de l’appel au rassemblement autour 
du patriarche «D.s.n pour tous», a annoncé le report du «tera 
meeting» prévu le dimanche 9 février dernier, sur le Boulevard 
Alfred Raoul. Ce meeting n’a plus eu lieu. Et pour cause, le 
préfet de Brazzaville, Cébert Iboko Onanga ne lui en a pas 
accordé l’autorisation.

Annoncé à coups de publicité et de rencontres des jeunes 
à travers les arrondissements de la ville capitale, le «tera 
meeting du rassemblement d’une centaine de milliers de 
Congolais pour honorer le patriarche Denis Sassou Ngues-
so» au Boulevard Alfred Raoul n’a plus eu lieu. Le préfet 
de Brazzaville reproche aux organisateurs leur manque de 
clarté sur les auteurs de la manifestation. «La concomitance 
de vos demandes pour votre manifestation du 9 février 2025 
engageant une association et un cartel de partis politiques 
m’amène à prendre des mesures conservatoires, pour la 
préservation de la paix dans le Département de Brazzaville», 
a signifié Cébert Iboko Onanga dans la lettre en réponse qu’il 
a adressée à Digne Elvis Okombi Tsalissan, en date du 3 
février 2025.
Si administrativement, c’est cette excuse qui a été donnée, 
il faut dire que ce fameux «tera meeting» était mal parti, en 
raison de la rivalité entretenue avec l’initiative du P.c.t de cé-
lébrer avec faste la date du 5 février. En effet, le «tera mee-
ting» du patriarche était initialement prévu à cette date du 5 
février. Finalement, le P.c.t s’y est imposé en organisation un 
meeting en salle, au Palais des congrès, pour commémorer, 
sous le label du «timonier national», cette date marquant 
l’accession au pouvoir, en 1979,  pour la première fois, du 
Président Denis Sassou-Nguesso.
La rivalité s’est transposée ensuite sur les symboles: le pa-
triarche versus le timonier national. Les critiques ont fusé 
à travers les réseaux sociaux. Invité de la chaîne de télé-
vision en ligne, Ziana T.v, animée par les compatriotes de 
la diaspora en France et dont on connaît la ligne éditoriale 
très acerbe à l’égard du pouvoir de Brazzaville, Digne Elvis 
Okombi Tsalissan a été indexé comme ayant tenu des pro-
pos infamants contre le «timonier national». C’est dans ce 
climat que la décision du préfet de Brazzaville est tombée. 
Est-ce une manière de le punir, pour avoir manqué de res-
pect aux aînés? En tout cas, les commentaires vont bon train 
dans les réseaux sociaux. Mais, y aura-t-il plus tard un «tera 
meeting de soutien au patriarche»? L’avenir nous le dira.

Urbain NZABANI

Jean-Pierre N’Goma se recueillant devant la dépouille, après le déppôt de la gerbe de fleurs

Pierre Mberri.

merce illégal de cette espèce animale et les mesures mises 
en œuvre pour empêcher l’extinction du pangolin inoffensive, 
intégralement protégée.
En 2016, la convention sur le commerce international des es-
pèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction a 
été signée. Mais, l’efficacité de ce traité pour protéger les huit 
espèces de pangolins qui existent entre l’Asie et l’Afrique est 
loin d’être une réalité. 
Le pangolin se nourrit de fourmis, grâce à sa langue extraordi-
nairement longue qui pénètre dans les fourmilières. C’est une 
espèce animale intégralement protégée dans notre pays, sui-
vant l’arrêté du 9 avril 2011. Les contrevenants sont exposés à 
des peines de prison allant de deux à cinq ans et des amendes 
dont le plafond varie entre cent mille et cinq millions de francs 
Cfa, conformément à loi sur faune et les aires protégées. 
Depuis lors, plusieurs trafiquants d’écailles de pangolin ont 
été interpellés ces dernières années, au cours des opérations 
conjointes menées par les éléments de la gendarmerie natio-
nale, des agents des eaux et forêts des Départements de la 
Cuvette et du Niari, appuyés par le P.a.l.f (Projet d’appui à l’ap-
plication de la loi sur la faune sauvage). Certains auteurs ont 
été condamnés et d’autres attendent encore leurs procès.

Evariste LELOUSSI

(Suite de la page 3)

Digne Elvis Tsalissan Okombi
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Lettre de Yakamambu
Mon très cher ami Mbulunkwe, Bonjour!

Intitulée «Étude socio-sé-
miotique du packaging des 
eaux minérales produites 

au Congo», la thèse de Lagui 
Moyen, encadrée par Bien-
venu Boudimbou, maître de 
conférences Cames, ensei-
gnant-chercheur à l’Universi-
té Marien Ngouabi,  porte sur 
le packaging des eaux miné-
rales produites au Congo, 
un sujet peu traité dans la 
littérature scientifique dans 
le pays. L’objectif de l’étude 
était d’analyser la manière 
dont les codes visuels et gra-
phiques des étiquettes et em-
ballages influencent les per-
ceptions des consommateurs 
congolais et, par extension, 
l’identité des marques d’eaux 
minérales sur le marché local. 
Les résultats de cette étude 
ont montré que le packaging 
joue un rôle fondamental 
dans la stratégie de différen-
ciation et de positionnement 
des marques. Il ne se limite 
pas à la fonction primaire de 
protection du produit, mais 
agit comme un vecteur de 
communication essentiel, 
capable d’influer sur la per-
ception du consommateur 

et déclencher l’acte d’achat. 
Lorsqu’il est habilement utili-
sé, le packaging constitue un 
outil stratégique susceptible 
de renforcer significativement 
la présence d’une marque 
sur le marché et favoriser 
sa croissance dans un envi-
ronnement compétitif. Cette 
thèse, audacieuse et origi-
nale produite par une jeune 
femme, a suscité un grand 
intérêt au sein de la commu-
nauté académique.
Autrement, l’étude a révélé 
que les choix graphiques et 

visuels des packagings sont 
non seulement des outils de 
différenciation sur le marché, 
mais aussi des vecteurs de 
communication culturelle et 
sociale. Moyen a démontré 
comment les codes visuels 
des emballages, à travers 
des symboles, des couleurs 
et des textes, participent à la 
construction de l’image des 
produits tout en véhiculant 
des messages implicites re-
latifs à la pureté, la qualité et 
l’origine des eaux.
Le jury a salué la rigueur 

Université Marien Ngouabi

Lagui Moyen, docteure en sciences 
de l’information et de la communication

Lagui Moyen a soutenu avec brio sa thèse de doctorat unique 
en sciences de l’information et de la communication, lundi 20 
janvier 2025, à Brazzaville, devant un jury présidé par le Prof 
Guy-Roger Cyriac Gombe-Apondza et composé du Prof Arsène 
Elongo (Université Marien Ngouabi), rapporteur interne, Mama-
dou Ndiaye, maître de conférences à l’Université Cheikh Anta 
Diop de Dakar (Sénégal), rapporteur externe, et Jean-Chrétien 
Ekambo, professeur émérite à l’Université des sciences de l’in-
formation et de la communication de Kinshasa (RD Congo).

méthodologique de la thèse 
et la profondeur de l’analyse 
socio-sémiotique. Après un 
débat riche et constructif, le 
jury a unanimement décer-
né à Lagui Moyen le grade 
de Docteur en sciences de 
l’information et de la commu-
nication, option communica-
tion d’entreprise, spécialité 
publicité, avec la mention très 
honorable et des félicitations 
du jury.
Cette reconnaissance té-
moigne de l’excellence de 
la recherche menée par 
Lagui Moyen, qui contribue 
non seulement à enrichir le 
champ académique de la 
communication publicitaire, 
mais aussi à ouvrir de nou-
velles pistes de réflexion 
sur la place des emballages 
dans la communication des 
marques, particulièrement 
dans les contextes africain et 
congolais.
A travers cette brillante sou-
tenance et sa contribution 
notoire à la recherche en 
communication d’entreprise, 
Lagui Moyen, auteure de 
deux ouvrages et de plusieurs 
articles scientifiques, compte 
désormais parmi la crème 
d’enseignants chercheurs de 
l’Université Marien Ngouabi 
et précisément du parcours 
des sciences et techniques 
de la communication qui a 
grandement besoin des spé-
cialistes dans ce domaine.

Joseph MWISSI NKIENI

Pour sa soutenance de 
thèse, Jean-Maurice Ba-
taladio était face à un 

jury constitué du Prof Guy-Ro-
ger Cyriac Gombe-Apondza 
(Université Marien Ngouabi), 
rapporteur interne, du Prof 
émérite Jean-Chrétien Ekam-
bo (Université des sciences de 
l’information et de la commu-
nication de Kinshasa, en RD 
Congo), rapporteur externe, 
de Mamadou Ndiaye, maître 
de conférences à l’Université 
Cheikh Anta Diop de Dakar 
(Sénégal), examinateur. La 
soutenance a été un moment 
de grande émotion pour l’im-

pétrant, son directeur de thèse 
et tous ceux qui ont suivi de 
près cette brillante trajectoire 
académique.
Le travail de recherche de 
Jean-Maurice Bataladio a por-
té sur les contenus en langues 
nationales à Télé-Congo, la 
chaîne de télévision publique 
nationale. A partir des émis-
sions et des journaux, il a ana-
lysé l’apport des productions 
de cette chaîne publique dans 
la construction identitaire. 
De l’analyse des catégories 
d’émissions découle l’ap-
préciation des productions 
en langue nationales à Té-

lé-Congo. Les résultats de 
cette étude permettent de 
constater la contribution des 
productions de cette chaîne 
de télévision nationale dans 
la promotion des langues na-
tionales comme support iden-
titaire. Cependant, la faiblesse 
du volume des productions dé-
diées aux langues nationales 
par rapport au français reste 
un problème réel au niveau de 
cette chaîne.  
Après un échange approfondi 

sur les résultats et la méthodo-
logie employée, le jury a una-
nimement salué la qualité du 
travail de recherche, l’origina-
lité de la démarche et l’impact 
potentiel de ces recherches 
dans l’évolution du paysage 
audiovisuel congolais, tout 
en soulignant l’importance de 
développer des politiques pu-
bliques en faveur de l’inclusion 
des langues nationales dans 
les médias. Il a reconnu la 
rigueur scientifique et la perti-

Université Marien Ngouabi

Jean-Maurice Bataladio 
désormais docteur en journalisme
Journaliste reporter à Télé-Congo, Jean-Maurice Bata-
ladio a obtenu, avec la mention «Très honorable, avec 
félicitations du jury» son doctorat en sciences de l’in-
formation et de la communication (option journalisme 
et spécialité télévision) à l’issue de la séance de sou-
tenance de thèse qui a eu lieu lundi 20 janvier 2025, 
à Brazzaville, sous la direction du Prof Edouard Nga-
mountsika, président du jury. Intitulée «Les contenus 
en langues nationales à Télé-Congo», sa thèse de 450 
pages, encadrée par Bienvenu Boudimbou, maître de 
conférences Cames, est basée sur un travail scienti-
fique de recherche sur l’usage des langues nationales, le 
lingala et le kituba, à la chaîne de télévision nationale.

nence des propositions avan-
cées et, après avoir fait des 
observations que l’impétrant 
doit prendre en compte, lui a 
décerné le grade de docteur 
en sciences de l’information et 
de la communication, avec la 
mention très honorable et les 
félicitations du jury.
Cette thèse constitue une 
contribution majeure à l’étude 
de l’intégration des langues 
nationales dans les médias, 
un sujet particulièrement 
important dans le contexte 
sociolinguistique du Congo. 
Jean-Maurice Bataladio a 

montré comment la télévision 
peut jouer un rôle crucial dans 
la préservation et la valorisa-
tion des langues locales, tout 
en renforçant le lien social et 
culturel au sein de la popula-
tion.
Ce succès ouvre une nouvelle 
étape pour Jean-Maurice Ba-
taladio, qui entend, désormais, 
poursuivre ses recherches 
et participer activement à la 
transformation des médias en 
Afrique, en particulier en ma-
tière de diversité linguistique.

Joseph MWISSI NKIENI

Lagui Moyen encadrée par les membres du jury

L’impétrant Jean-Maurice Bataladio, pendant sa soutenance.

Les containers, ces grandes caisses métalliques de 
dimensions normalisées pour le transport de mar-
chandises sont, une fois vidés de leur cargaison, uti-
lisés à d’autres fins ici au Congo. Tiens, le week-end 
dernier, au cours de leur balade, tes quatre compères, 
Itoua, Mboungou, Tati et Yakamambu, ont remarqué 
que lesdits containers étaient devenus des bureaux 
administratifs d’une part et des boutiques «Chez le 
dépanneur» comme les appellent les Canadiens, 
d’autre part.
A les en croire, Itoua, Mboungou, Tati et Yakamambu, 
beaucoup de ces containers sont utilisés par le Minis-
tère de la sécurité publique qui les a transformés en 
commissariats de police. Ils se demandent si notre 
pays est devenu si pauvre que nos dirigeants seraient 
incapables de construire des bâtiments appropriés 
pour y loger des commissariats de police. L’on trouve 
certains de ces containers-bureaux le long de la cor-
niche de Brazzaville.
D’autre part, toujours selon tes compères, des po-
liciers et des gendarmes opérant au Pont du Djoué 
n’ont pas de bureaux. D’aucuns travaillent dans les 
ruines des bâtiments de l’ancien bar-dancing my-
thique «Les cascades», des années 1960, détruits 
pendant les Trois glorieuses des 13, 14 et 15 août 
1963, propriété de l’ancien ministre de l’intérieur, Do-
minique Nzalakanda. Ce bar-dancing où les soirées 
dansantes étaient agrémentées et égayées par l’Or-
chestre Cercul-Jazz de Franklin Boukaka. Ce qui est 
ridicule, -le ridicule ne tuant pas-, l’on a écrit sur les 
murs desdites ruines, en grands caractères: «Com-
missariat de police du quartier pont du Djoué».
D’autres, en l’occurrence, les gendarmes, eux, tra-
vaillent à l’ombre des bambous situés à l’entrée du 
pont du Djoué, quand on vient de Mafouta. D’autres 
enfin, des policiers, travaillent sous un arbuste à 
droite à la sortie dudit pont, quand l’on vient toujours 
de Mafouta. Ils n’ont pas d’abri pour se protéger du 
soleil, du vent et de la pluie. Ça fait pitié  ! (Mawa, 
kiadi mingi!).
Tes compères ont honte de voir nos agents de po-
lice et nos gendarmes être traités de la sorte. Ils tra-
vaillent dans des conditions aussi dégradantes voire 
humiliantes. Même si notre pays est devenu pauvre, 
il revient à ceux qui nous gouvernent de mettre tout 
en œuvre pour ne pas extérioriser et exposer à tout 
passant, notre pauvreté et notre misère.
Il n’y a pas de honte à être pauvre. Exposer sa pau-
vreté, c’est porter atteinte à sa dignité. «La misère et 
la pauvreté ne sont pas une fatalité. Ce sont des ma-
ladies du corps social condamnées à disparaître. La 
misère est l’œuvre des hommes et seuls les hommes 
peuvent la détruire. La misère est une violation des 
droits de l’homme et une atteinte à la dignité humaine. 
Enfin, la lutte contre la misère est un devoir sacré fon-
dé sur le respect de l’égale dignité de tous les êtres 
humains. Là où des hommes sont condamnés à vivre 
dans la misère, il faut s’unir pour la combattre, la re-
fuser et résister à l’inacceptable», dixit Père Joseph 
Wresinski. Comprenne qui pourra!
Tes compères Itoua, Mboungou, Tati et Yakamambu 
iront parler de cette honteuse situation à leur copain, 
au Ministère en charge de la sécurité. Souhaitons 
qu’ils soient reçus et entendus. Au revoir et à bientôt!

Diag-Lemba.
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ANNONCE
Vente des livres de Jean Vital 

Fructueux Koléla-Kouka
Les livres de Jean Vital Fructueux Koléla-Kouka sont dispo-
nibles à L’Horizon Africain, à L’Hôtel Saphir, à Brazzaville. Il 
s’agit des livres suivants:
- «Bernard Bakana-Kolélas ou le rendez-vous d’un homme 
avec son destin»;
- «Parfait Kolélas: de l‘enfance à la politique».
Prix: 10.500 Francs CFA l’exemplaire. 

Pour tous renseignements, contact: 
05.568.54.47 ou 06.662.37.39

Les vingt jeunes entrepre-
neurs agricoles, identi-
fiés parmi de nombreux 

participants à un processus 
de formations conduit par le 
F.j.e.c et qui a eu lieu à Braz-
zaville, Pointe-Noire et Doli-
sie, ont suivi au final un ate-
lier d’orientation et d’initiation 
d’entrepreneuriat de base. 
Ils ont démontré leurs capa-
cités à innover et à proposer 
des solutions adaptées aux 
défis du secteur agricole 
congolais. Le Prix O.i.f pour 
l’entrepreneuriat agricole 
des jeunes est une initiative 
qui vise à soutenir le déve-
loppement de l’entrepreneu-
riat agricole chez les jeunes, 
dans les pays francophones 
du Bassin du Congo.
Les projets des jeunes re-
tenus répondent aux en-
jeux relatifs à la sécurité 
alimentaire. Ces jeunes ont 
été encadrés par le Projet 
de  soutien aux initiatives 
environnementales dans les 
pays du Bassin du Congo, 
sous le thème: «Soutenir 
l’entrepreneuriat agricole 
des jeunes, pour assurer une 
sécurité alimentaire dans le 
Bassin du Congo». Il est pi-
loté par le F.j.e.c et financé 
par l’O.i.f. 
A la cérémonie de remise des 
prix aux lauréats, Laurent 
Edgard Bassoukisa a souli-
gné l’importance de ce type 
d’initiatives pour promouvoir 
le développement d’une agri-

F.j.e.c (Forum des jeunes entreprises du Congo)

Prix de l’O.i.f à vingt jeunes 
entrepreneurs agricoles

culture compétitive, capable 
de nourrir la population et 
de contribuer à la croissance 
économique du pays.
A son tour, Paul Kampa-

Au cours d’une cérémonie organisée par le F.j.e.c (Forum des jeunes 
entreprises du Congo), lundi 3 février 2025, à son siège à Brazzaville, 
vingt jeunes entrepreneurs agricoles ont été récompensés du Prix 
O.i.f (Organisation internationale de la francophonie). La cérémonie 
de remise des prix s’est déroulée sous le patronage de Mme Arlette 
Soudan Nonault, ministre de l’environnement, du développement 
durable et du Bassin du Congo, secrétaire exécutive de la Commis-
sion climat du Bassin du Congo, en présence de Laurent Edgard 
Bassoukissa, administrateur-maire du premier arrondissement Ma-
kélékélé, Paul Kampakol, secrétaire général du F.j.e.c. et Pademba 
Mabakome Waguena, le représentant de l’O.i.f pour l’Afrique cen-
trale, basé à Libreville, au Gabon, est intervenu en virtuel.

kol a précisé que former 
les jeunes, c’est s’enrichir, 
car ils sont des acteurs de 
développement par excel-
lence. Intervenant en ligne, 

le représentant de l’O.i.f a 
relevé que l’agriculture est la 
seule possibilité importante 
créatrice d’emplois pour les 
jeunes du Bassin du Congo, 
contribuant ainsi à garantir la 
sécurité alimentaire dans la 
région.
Ces jeunes entrepreneurs 
agricoles font face à une 
série d’obstacles, notam-
ment à un accès limité aux 
financements et au manque 
d’un mode de compétences, 
pratiques et techniques 
agricoles modernes. Il faut 
surmonter ces défis et pro-
mouvoir l’entrepreneuriat et 
l’employabilité des jeunes 
dans ce secteur». 
Pour sa part, la ministre Ar-
lette Soudan Nonault a féli-
cité les lauréats, en lançant 
un message d’espoir aux 
jeunes qui mettront en valeur 
des pratiques novatrices en 
faveur de la gestion respon-
sable de l’environnement, 
pour une agriculture durable. 
«Vos projets analysés par 
un comité d’experts des do-
maines de l’environnement 
et du développement durable 
et sélectionnés par le Forum 
des jeunes entreprises du 
Congo sont votre précieuse 
contribution en faveur d’une 
meilleure résilience des com-
munautés locales et des po-
pulations autochtones, des 
femmes, des jeunes et des 
personnes vulnérables, dans 
les départements de Braz-
zaville, du Niari et de Pointe-
Noire, en faveur également 
d’une croissance plus inclu-
sive, afin d’atteindre les trois 
objectifs prioritaires du déve-
loppement durable à savoir: 
élimination de la pauvreté, 
faim zéro et lutte contre les 
effets néfastes du change-
ment climatique». 

Martin 
BALOUATA-MALEKA

Lutte contre la délinquance faunique

Ouverture du procès 
d’un présumé trafiquant de 
pointes d’ivoire à Owando

Un présumé délinquant faunique, arrêté le 15 jan-
vier 2025, à Owando, chef-lieu du Département 
de la Cuvette, lors d’une opération conjointe de la 
gendarmerie, des agents des eaux et forêts, avec 
l’appui technique du P.a.l.f (Projet d’appui à l’ap-
plication de la loi sur la faune sauvage), est jugé 
à partir du jeudi 6 février au Tribunal de grande 
instance de cette localité. 

Accusé de détention, circulation et tentative 
de commercialisation de deux pointes d’ivoire 
d’éléphanteau, une espèce animale intégra-
lement protégée par la loi dans notre pays, le 
présumé délinquant faunique d’Owando pour-
rait écoper des peines allant de deux à cinq 
ans d’emprisonnement ferme ainsi qu’une 
d’une amende pouvant atteindre cinq millions 
de francs Cfa, conformément aux textes en vi-
gueur.
Le commerce illégal des produits fauniques 
conduit à l’extinction des espèces animales 
sauvages. Ainsi, notre pays s’est engagé, à tra-
vers une loi sur la protection de la faune sau-
vage, à protéger ses espèces animales en voie 
de disparition. L’individu interpellé à Owando et 
envoyé devant la justice était pris en flagrant 
délit, par les autorités, de possession de deux 
pointes d’ivoire d’éléphanteau qu’il comptait 
vendre aux mépris des textes règlementant le 
secteur de la faune et de la flore dans le pays. 
Selon des sources proches du dossier, «il au-
rait camouflé ces pointes ivoires dans un sac, 
afin de ne pas se faire prendre dans les postes 
de contrôle, le long de ce trajet». Malheureu-
sement, il n’a pas su tromper la vigilance des 
contrôleurs.
Apres avoir été présenté devant le procureur de 
la République près le Tribunal de grande ins-
tance de la ville d’Owando, qui l’a écroué à la 
Maison d’arrêt de cette localité, le présumé tra-
fiquant faunique comparaît, sauf changement 
de calendrier, à partir du jeudi 6 février, devant 
les juges. Il s’agit d’une audience pour plai-
doirie et réquisitions. Le jugement sera connu 
dans les prochains jours. Il sied de signaler 
que l’interpellation de cet individu, le 15 janvier 
à Owando, est intervenue un mois après celle 
d’un autre présumé trafiquant, le 29 novembre 
dernier, dans la même localité, en possession 
de trois petites pointes d’ivoire, représentant 
deux éléphanteaux tués.

Evariste LELOUSSI

La ministre Arlette Soudan Nonaul remettant le prix à un des en-
trepreneurs.

Photo de famill: les officiels avec les jeunes entrepreneurs agricoles.

Le présumé délinquant faunique jugé à Owando

CABINET N°00032/MCAC-CAB.

MINISTERE DU COMMERCE, 
DES APPROVISIONNEMENTS ET DE LA CONSOMMATION République du Congo

Unité - Travail - Progrès

NOTE CIRCULAIRE
Relative à l’interdiction des ventes promotionnelles de boissons alcoolisées

Il m’est revenu que les producteurs et certains importateurs 
de boissons se lancent dans des promotions de vente de 
boissons alcoolisées, incitant les populations à la consom-
mation de boissons de façon immodérée, faisant fi des 
conséquences graves de l’excès d’alcool sur la santé hu-
maine.
Ainsi, en attendant la publication de l’arrêté relatif aux ventes 
promotionnelles des boissons, il est rappelé à tous les bras-
seurs, distributeurs grossistes et tenanciers de débits de 
boissons, dans le cadre de la protection des consomma-
teurs, particulièrement les jeunes, que toute action promo-
tionnelle consistant à offrir la boisson à un prix inférieur au 
prix de vente homologué est prohibée sur l’ensemble du 
territoire national.
Est aussi prohibée toute offre supplémentaire de boissons 
alcoolisées à titre gracieux.
Les brasseries sont appelées à exercer une concurrence 
saine et loyale sur le marché.
Les boissons importées, notamment les bières et les sodas, 

sont soumises au régime des prix planchers.
Le régime de prix plancher consiste en la détermination, 
après enquête par l’administration du commerce, du prix en 
dessous duquel on ne peut vendre.
Tout contrevenant aux dispositions de la présente note cir-
culaire s’expose aux sanctions prévues par les textes en 
vigueur.
Le Directeur Général du Commerce Intérieur et le Directeur 
Général de la Concurrence et de la Répression des Fraudes 
Commerciales sont tenus, chacun en ce qui le concerne, de 
veiller à l’application stricte de la présente circulaire. 

Fait à Brazzaville, le 10 Février 2025

Le Ministre d’Etat
Ministre du Commerce, des Approvisionnements 

et de la Consommation

Alphonse Claude N’SILOU 
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C’est à Marseille qu’An-
dré Grenard Matsoua 
s’engage dans l’Armée 

française. Il participe, alors 
au Maroc, à la campagne du 
RIF contre Abdel Krim et quit-
tera l’armée en 1925, avec le 
grade de sergent. Il arrive à 
Paris où il obtient un emploi 
de comptable, dans un ser-
vice de l’assistance publique 
de la seine.
A Paris, l’horizon de Mat-
soua prend de sérieuses 
dimensions. N’y règne-t-il 
pas un climat favorable à la 
lutte anticoloniale à laquelle 
il paraissait déjà, depuis 
longtemps, fort prédestiné? 
Il y avait, en effet, un courant 
d’idées émancipatrices, une 
atmosphère de fièvre dans 
les rangs des hommes de 
couleur, des Africains et des 
Antillais en particulier. Des 
mouvements insurrection-
nels secouent toute l’Afrique 
équatoriale française (A.e.f) 
et atteignent la côte d’alerte 
en 1930, semble-t-il, puisqu’à 
cette date, en plus du Bas-
Congo, les colonialistes 
doivent affronter le Haut-
Ogooué, la Haute-Sangha, 
territoire de Berberati surtout, 
où un certain Karinou, qui 
soulève les Bayas, sera tué 
par les colonialistes, après 
leur avoir infligé plusieurs 
défaites.
A ce propos, Suret Canale 
écrit, dans son livre, «Afrique 
Noire»: «Le soulèvement a 
embrasé plusieurs districts 
de l’A.e.f et a duré plus de 
quatre mois pendant lesquels 
les indigènes, malgré l’insuf-
fisance de leurs armes, ont 
infligé plusieurs défaites aux 
troupes françaises, en faisant 
prisonnière une grande partie 
de leur infanterie. Les mines 
étaient saccagées, les ponts 
détruits, un grand nombre 
de bâtiments des conces-
sions furent mis à sac. Les 
indigènes firent preuve de 
beaucoup de bravoure, d’une 
vaillance militaire que la 
presse bourgeoise française, 
malgré les tentatives d’étouf-
fer toutes les informations, a 
été obligée de reconnaître».
L’on voit donc que dans un 
tel cadre, Matsoua qui, déjà 
au départ de son pays, le 
Moyen-Congo, avait dû être 
sensibilisé par le mouvement 
kimbanguiste naissant, ne 
pouvait rester inactif. Il re-
groupe autour de lui tous ses 
compatriotes congolais dont 
quelques boys amenés par 
leurs patrons ou quelques 

autres que le hasard avait 
conduits sur ces rives loin-
taines de la Seine. Il fonde 
avec eux une association, 
dite: «Association Amicale 
des Originaires de l’A.e.f» 
dont les buts étaient:
1- porter assistance aux 
Noirs en France;
2- revendiquer pour les 
Congolais et pour tous les 
originaires de l’Afrique équa-
toriale française (l’A.e.f), la 
voix au chapitre dans la ges-
tion de l’Empire;
3- s’élever contre le code de 
l’indigénat qui réquisitionnait 
les Africains pour les travaux 
d’utilité publique dénoncés 
comme des travaux forcés 
déguisés, par les anticolonia-
listes;
4- demander l’indépen-
dance des autres colonies 
de l’Afrique équatoriale fran-
çaise (A.e.f).
Par lettre n°110 du 26 avril 
1926, le Président du Conseil 
français, Raymond Poincaré, 
approuve les statuts qui lui 
sont soumis avec l’avis favo-
rable du gouverneur général 
Antonetti.
Enregistrés sous le n°164649 
le 29 juillet 1926 à la préfec-
ture de police de Paris, les 
statuts paraissent dans le 
Journal Officiel de la Répu-
blique Française du 20 sep-
tembre 1926, en page 10395 
et l’on peut y noter, comme 
représentants légaux dési-
gnés par l’Assemblée géné-
rale: 
A- pour la France: Matsoua 
André, fondateur, Balou 
Constant, Tchicaya Lucien, 
Bikouta André, Ganga Pierre, 
Kinzonzi Pierre, Rebouka, 
Goma et Loembé; 
B- pour l’A.e.f: Mayas-

si Jacques, Tenard Kyellé 
Louis, Nkodia Léonard, Mout-
chila Pierre, Lembé Joseph, 
Mapakou Henri et Bemba 
Bikedi;
C- Pour Léopoldville: Mahou-
kou Prosper, Makéza Pascal, 
Wamba Martin, Nkounkou 
Jules, Matsiona Jules, Ma-
toumpa Prosper et Matiabou. 
La jeune association, dont 
le siège est fixé est à Paris, 
ne tarde pas à manifester 
sa présence dans le monde 
politique. Matsoua, à la tête 
d’une délégation de sept 
Congolais, va demander l’ad-
hésion de l’association à la 
Ligue de défense de la race 
nègre. 
L’action de Matsoua André ne 
s’arrête pas là, dans le seul 
cadre du militantisme dogma-
tique. En effet, le 26 janvier 
1928, il écrit une longue lettre 
à Monsieur Raymond Poin-
caré, Président du Conseil 
français, en faveur du gouver-
neur général Antonetti, contre 
qui une campagne sévère 
venait d’être engagée par 
les concessionnaires fran-
çais, dont les frères Tréchot 
et dont les privilèges sem-
blaient mis en cause par ce 
grand administrateur. Dans 
cette lettre, il dénonce aussi 
l’asservissement et l’exploita-
tion dont étaient victimes ses 
frères compatriotes du Nord 
de notre pays, par les com-
pagnies concessionnaires 
des frères Tréchot qu’il qua-
lifia par ailleurs de «vautours 
et oiseaux de proie». Voici ce 
qu’il y écrivit en substance:
«…Monsieur Antonetti a eu, 
il y a un peu de temps, l’oc-
casion de constater de quelle 
façon les frères Tréchot, 
administrateurs d’une Com-

pagnie française du Haut et 
du Bas-Congo (C.f.h.b.c) au 
capital de cent millions de 
francs, eux-mêmes plusieurs 
fois millionnaires, enten-
daient augmenter leur ca-
pital au détriment des Noirs 
de mon pays. Vous ignorez, 
Monsieur le Président, que 
pour une poignée de sel, les 
frères Tréchot se faisaient fa-
cilement remettre cent kilos 
de caoutchouc ou d’autres 
produits du Congo français, 
et d’autres agissements en-
core, ont forcément amené 
Monsieur Antonetti, lorsqu’ils 
les ont commis à les réprou-
ver et les faire cesser, d’où 
campagne par les frères Tré-
chot et consorts, gens assoif-
fés de capitaux, contre Mon-
sieur Antonetti. Nous avons 
du reste, l’appui de presque 
toutes les compagnies ou 
sociétés commerciales et 

Histoire

André Grenard Matsoua, panafricaniste, défenseur des droits 
de l’homme et militant pour la justice et l’égalité des peuples

André Matsoua qui sera, au vingtième siècle, l’une des vedettes 
de l’histoire coloniale des deux Congo, après Simon Kimbangu, 
aurait eu 136 ans aujourd’hui. Né le 17 janvier 1889, dans l’ac-
tuelle Préfecture de Kinkala, aux environs du village Mandzaka-
la où vinrent s’établir ses parents, originaires de Vulu-Kia-Kayi, 
dans le District de Boko, il fit ses études primaires à la Mission 
catholique de Mbamou, à 20 kilomètres de Kinkala, puis fut 
envoyé comme catéchiste à Kololo, région de Mpangala dans le 
Pool. Ne devant pas se contenter de cette modeste situation, il 
obtient un poste de préposé de douanes à Brazzaville, en 1919, 
qu’il devait d’ailleurs abandonner peu après, pour s’embarquer 
en 1921, à Matadi (Congo-Belge), pour la France.

industrielles du Congo fran-
çais, lesquelles compagnies 
ou sociétés sont membres 
bienfaiteurs ou honoraires de 
notre société, sauf bien-en-
tendu, la compagnie des 
frères Tréchot, qui dédaigne 
les Noirs qu’elle exploite. 
Vous avez dans différents ar-
ticles, eu l’occasion de parler 
de cette campagne, et l’édi-
torial du jeudi 1er septembre 
1927, a eu mon entière ap-
probation et m’a fait le plus 
grand plaisir et je ne pourrai 
que prendre la défense de 
Monsieur Antonetti chaque 
fois que j’en aurai l’occasion, 
car mes frères Congolais et 
moi-même ne pouvons que 
nous louer d’avoir à la tête 
de notre cher beau pays, un 
homme de cœur aussi loyal, 
aussi bienveillant que Mon-
sieur Antonetti, à qui nous 
souhaitons ici, longue vie et 

toute la santé désirable pour 
le voir le plus longtemps pos-
sible diriger et développer 
les destinées de mon pays, 
le Congo français dont les 
richesses immenses seraient 
entièrement accaparées par 
les vautours et oiseaux de 
proie de l’espèce Tréchot et 
consorts, si notre cher gou-
verneur général n’y avait pas 
mis ordre à temps. Il est de 
toute justice, que chacun pro-
fite au prorata de son activité 
et de ses peines, des im-
menses richesses et qu’elles 
ne soient plus la propriété 
exclusive des gens qui n’ont 
reculé devant rien pour se les 
approprier». 
Nos frères compatriotes du 
Nord de la République où 
s’exerçait plus particulièrement 
l’action néfaste des frères Tré-
chot, sont mieux placés pour 
apprécier les torts causés par 
leur compagnie toute-puis-
sante qui fit muter, plus d’une 
fois, des gouverneurs géné-
raux qui ne cautionnaient pas 
leur politique d’exploitation 
éhontée et barbare. (A suivre)

Dieudonné 
ANTOINE-GANGA

André Grenard Matsoua.

Elle est une expression 
de notre culture, à tra-
vers les anecdotes, les 

contes et pratiques rituels qui 
naviguent à travers les géné-
rations, depuis les temps an-
ciens jusqu’à nos jours, grâce 
à un système empirique cha-
peauté par les sages le plus 
souvent appelés patriarches, 
détenteurs d’un savoir mêlant 
subtilement expérience et 
connaissances mystiques qui 
leur permettent de dénouer le 
plus souvent, avec beaucoup, 
de dextérité et d’aisance, les 
problèmes complexes aux-
quels la société, les familles 
ou les gens sont confrontés. 
Aujourd’hui, notre pays, le 
Congo, est dans une situation 
où les crises des temps mo-
dernes sont à leurs apogées, 
quant à leurs complexités et 
configuration. De multiples ef-
forts d’adaptation sont à four-
nir par la classe dirigeante, 
pour contenir ces crises et 
à cela s’ajoute la question 
tant soit peu caduque du 
passage du témoin à une 
génération sommairement 
prête à prendre le relais, mais 
avec un héritage de tares qui 
pourrait créer à n’en point 
douter une boucle infernale 
de répétitions d’effets dévas-
tateurs, si l’on y prend garde. 
D’où l’impérieuse nécessité 
de recourir à notre sagesse, 
par l’intervention de nos ré-
férentiels humains et hiérar-

chiques, dont notamment nos 
aînés et sages aussi dits di-
gnitaires ou patriarches. 
Cependant, puisque nous 
abordons ici des questions 
d’ordre politique liées à l’Etat 
et le devenir de la Nation, il 
serait intéressant, dans un 
premier temps, de distinguer 
ces personnes ou dignitaires 
de l’Etat, capables d’assumer 
ces titres et responsabilités et 
de s’appesantir brièvement 
sur ces derniers des mohi-
cans. 
Dans l’histoire du 
Congo-Brazzaville où les 
pères de l’indépendance, tels 
qu’André Matsoua, Fulbert 
Youlou, Jacques Opangault, 
Alphonse Massamba-Débat 
et autres ont, par leurs ac-
tions, transmis un héritage 
de connaissances à nos 
derniers patriarches, jadis 
jeunes acteurs politiques 

et révolutionnaires à cette 
époque, aujourd’hui derniers 
des Mohicans dont notam-
ment nos patriarches Denis 
Sassou Nguesso, actuel Chef 
de l’Etat, maître Martin Mbéri, 
actuel secrétaire permanent 
du Conseil national du dia-
logue et Claude Ernest Ndalla 
dit Ndalla Graille. 
Chacun de ces personnages 
ou figures politiques a su 
marquer de son empreinte la 
vie politique congolaise. Ils 
représentent, aujourd’hui, de 
par leurs positions, certaine-
ment les derniers remparts 
capables de nous apporter 
des orientations stratégiques 
quant aux épineuses ques-

Appel à nos patriarches, Ndalla Graille, 
Martin Mbéri et Denis Sassou-Nguesso, 

pour un dialogue constructif
En Afrique et notamment dans le contexte 
bantou, la sagesse des aînés a, de tout 
temps, été une lumière qui apporte trans-
mission du savoir ancestral et solutions 
aux crises conjoncturelles. 

(Suite en page 11)

tions du vivre-ensemble, de la 
consolidation de la paix et du 
passage intergénérationnel 
pour la continuité de l’Etat. Il 
sied de rappeler au commun 
des mortels que ces trois il-
lustres personnalités ont mar-
qué de façon indélébile notre 
vie politique. Parlons-en:

Martin Mbéri

Denis Sassou Nguesso.
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Sapologie

Décès de François 
N’Kodia, Ya Francos Uomo,  

le dandy de Bacongo

Comptant parmi les figures qui ont promu la Sape (Société 
des ambianceurs et des personnes élégantes), mouvement 
culturel basé sur le culte de l’habillement, l’amour de l’étoffe, 
François N’Kodia alias Francos Uomo est décédé lundi 3 
février 2025 à Brazzaville, à l’âge de 84 ans. Habitant de 
Bacongo, l’arrondissement considéré comme le haut-lieu 
de la sapologie au Congo, il est passé par plusieurs clubs 
culturels dans sa jeunesse, tissant ses relations jusqu’à Po-
to-Poto.
Gendarme et infirmier, il a travaillé sous la colonisation 
française, en Oubangui-Chari, actuelle Centrafrique. De re-
tour au Congo, il évolue à l’Institut Pasteur de Brazzaville, 
jusqu’à sa retraite. Après avoir travaillé dans une compagnie 
de vente de véhicules (C.s.so) comme agent commercial, il 
se lança dans les affaires. Mais, son grand penchant pour 
la sape le rendra célèbre avec des sobriquets qui marque-
ront chaque époque de sa vie: Salomon, Capo di Tuti Capi, 
Francos De Kodia et Francos Uomo. C’était un vieux qui est 
parti avec un cœur de jeune, pour son goût à la mise ves-
timentaire,  aux relations publiques et à l’ambiance. C’était 
un grand artiste à qui Jean de Monarga a dédié un poème 
(Quand la noblesse. Du cœur épouse l’élégance), tandis 
que Sosthène Samba lui a consacré une chanson de salsa, 
une musique qu’il adorait. Adieu Ya Francos!

Urbain NZABANI

Selon le directeur gé-
néral des arts et des 
lettres, cet évènement 

a coïncidé avec le 63ème an-
niversaire de la M.a.a.c, que 
«l’on peut considérer, à juste 
titre, comme la première et la 
plus grande industrie cultu-
relle de notre pays», a-t-il 
déclaré dans son mot de 
bienvenue. Puis, il a rappelé 
quelques repères historiques 
de la M.a.a.c, une manufac-
ture qui «résulte de la muta-
tion progressive des struc-
tures de gestion des artisans 
et artistes congolais, depuis 
l’époque coloniale. Son his-
toire se résume à travers les 
repères ci-après: 
- 1937: création de la Mai-
son de l’artisanat indigène, 
annexée à l’Ecole profes-
sionnelle de Brazzaville, re-
groupant les artisans en trois 
sections: section cuir; section 
poterie-céramique et section 
sculpture; 
- 1953: la Maison de l’ar-
tisanat indigène devient 
l’Ecole des arts de l’Afrique 
équatoriale française. Après 
l’indépendance des pays de 
l’Afrique équatoriale fran-
çaise, le parlement congo-
lais vote la loi n°18-62 du 3 
février 1962 portant création 
de la manufacture d’arts et de 
l’artisanat congolais».
Parlant de la dimension éco-
nomique des œuvres, il a in-
diqué que «le champ culturel 
et créatif constitue un levier 
économique considérable. 
Les industries culturelles et 
créatives congolaises, au 
regard des potentialités exis-

tantes, sont porteuses d’in-
novation sociale et peuvent 
générer de l’impact au sein 
de notre société. Pour ce 
qui est de l’Afrique tout en-
tière, l’Unesco rapporte que 
le commerce mondial des 
biens et services créatifs a 
enregistré 624 milliards de 
dollars en 2011, soit plus du 
double entre 2002 et 2011», 

a-t-il précisé.
Remerciant la ministre Pon-
gault, il a déclaré qu’«au-
jourd’hui, les agents de la 
M.a.a.c sont satisfaits et fiers 
de recevoir de vos mains 
un nouveau four électrique 
de très grande capacité. Ce 
geste, unique dans l’histoire 
de cette structure, marque 
bien la volonté qui est la 
vôtre de hisser très haut l’in-
dustrie culturelle congolaise. 
Le four dont il s’agit ici est 
de haute température, série 
C.h 450 litres, conçu pour les 
utilisations intensives à des 
températures élevées. Son 
homogénéité de température 
allant de 600 degrés à 1300 
degrés fait de ce four le plus 
performant actuellement sur 
le marché dans sa catégorie. 
Il permet d’enfourner près 
d’une centaine d’objets en 
une cuisson».
Pour la ministre de  l’indus-
trie culturelle, cette structure 
promeut le savoir-faire an-
cestral et la richesse de notre 
patrimoine. «La M.a.a.c, bien 

Ministère de l’industrie culturelle, touristique, artistique et des loisirs

Remise du four électrique pour 
la cuisson des œuvres d’art en argile
La cour de la Direction de la M.a.a.c (Manufacture d’arts et d’artisanat 
congolais), l’une des directions centrales de la Direction générale des arts 
et des lettres, sise à Bacongo, le deuxième arrondissement de Brazzaville, 
a servi de cadre, jeudi 7 février 2025, à la remise d’un four électrique de 
dernière génération, à cette direction, pour la cuisson des œuvres d’art 
en argile. La remise a été effectuée par Mme Marie-France Hélène Lydie 
Pongault, ministère de l’industrie culturelle, touristique, artistique et 
des loisirs, en présence de son collègue Juste Désiré Mondélé, ministre 
de l’assainissement urbain, du développement local et de l’entretien rou-
tier, de l’ambassadeure de la République Bolivarienne de Venezuela, Mme 
Laura Suarez, de la représentante de l’ambassadeure de France, Mme Ma-
rie Fabienne, attachée de coopération à l’ambassade de France au Congo, 
de l’administrateur-maire de Bacongo, Bernard Bantantou, du directeur 
général des arts et des lettres, Chardin Alphonse Kalla. Dans l’assistance, 
il y avait des agents de la M.a.a.c et des artistes.

plus qu’un simple centre de 
création, est une institution 
historique qui incarne le sa-
voir-faire ancestral et la ri-
chesse de notre patrimoine. 
Fondée dans le but de struc-
turer et de valoriser les mé-
tiers de l’art au Congo, elle 
a su parler du Congo en ce 
qui concerne la production 
artistique. Nous y trouvons 
des objets d’art riches et va-
riés. Il s’agit, pour l’essentiel, 
des objets utilitaires (services 
de table, marmites, gargou-

- le très illustre Ndalla Graille 
faisait partie de la jeunesse 
avant-gardiste qui avait porté 
Alphonse Massamba-Débat 
au pouvoir; il fût ministre de 
la jeunesse et des sports en 
1965 et le tout premier se-
crétaire général du P.c.t; il a 
traversé toutes les péripéties 
et vicissitudes que notre pays 
a connues jusqu’à nos jours;
- le second très illustre per-
sonnage est sans doute 
maître Martin Mbéri, le 
confrère de Ndalla Graille au 
célèbre journal Dipanda; il fait 
partie aussi de cette jeunesse 
avant-gardiste qui avait porté 
le Président Massamba-Dé-
bat au pouvoir et détient le 

record de précocité d’acces-
sion à l’Assemblée nationale, 
car en effet, il accéda à cette 
fonction élective à l’âge de 23 
ans; il fût aussi commissaire 

(Suite de la page 10) politique à Djambala à l’âge 
de 27 ans et in fine secrétaire 
permanent chargé de l’édu-
cation, avec rang et préro-
gatives de ministre d’Etat en 
1972, plusieurs fois ministres 
et actuellement secrétaire 
permanent du Conseil natio-
nal du dialogue; 
- le dernier étant le Chef de 
l’Etat Denis Sassou Nguesso 
qui, lui aussi, fait partie de 
cette jeunesse avant-gardiste 
qui porta Massamba-Débat 
et Marien Ngouabi au pou-
voir; il fut aussi patron des 
services de renseignement, 
ministre de la défense, pre-
mier vice-président du C.m.p 
(Comité militaire du parti) puis 
Chef de l’Etat en pour la pre-
mière fois en 1979.

Ces trois illustres person-
nages ont en commun la plus 
haute distinction honorifique 
de notre pays à savoir qu’ils 
sont élevés à la dignité de 
Grand-Croix dans l’Ordre du 
mérite congolais. De ce fait, 
à l’orée du dialogue national 
constructif comme annon-
cé par le Chef de l’Etat, lors 
de son message de vœux 
du nouvel an, il s’agira cer-
tainement d’un compromis 
historique et nous attendons 
impatiemment de découvrir 
les recettes que nous concoc-
terons nos patriarches qui 
n’ont pas fini de nous édifier. 
Comme disent les anglais  
«Wait and see».

Simplice BAKALA

Claude Ernest Ndalla Graille.

lettes, chopes, etc.) et déco-
ratifs (masques, sujets, appli-
qués, etc.)». 
La ministre en charge de l’in-
dustrie culturelle a reconnu 
que  «la  M.a.a.c a souvent 
connu des difficultés qui se 
résument par le manque de 
matériaux et de matériels, 
ce un frein dans l’atteinte de 
ses objectifs, le manque de 
capacités à répondre à la de-
mande locale et à se donner 
une bonne visibilité au plan 
national». On imagine donc 
que dans ces conditions, la 
dotation d’un four électrique 
dernière génération est un 
véritable coup de pouce à 
cette manufacture. Les parti-
cipants ont eu droit à une vi-
site guidée et a contemplé le 
four électrique installé dans 
la salle d’exposition. Pour fi-
nir à l’extérieur avec la visite 
du four traditionnel et son 
usage.

Chrysostome 
FOUCK ZONZEKA

La ministre Pongault et les autres officiels pendant la cérémonie.

Le four électrique
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SPORTS
Ligue départementale de volley de Brazzaville

Un nouveau 
président, Antoine 

Rodriguez Zinga
La Ligue départementale de volleyball de Brazzaville a tenu 
son assemblée générale élective, dimanche 9 février 2025, 
dans la salle V.i.p du Stade Alphonse Massamba-Débat, sous 
le patronage de Mme Françoise Olonghot, représentant le di-
recteur départemental des sports et de l’éducation physique, 
en présence du premier vice-président de la Fécovo (Fédéra-
tion congolaise de volleyball) Jean-Marie Opembé. Au terme 
de ces assises, c’est Antoine Rodriguez Zinga qui a été élu à 
100%, président de la Ligue départementale de volley de Braz-
zaville, succédant ainsi au colonel Simon Massamouna.

Ancien joueur de volleyball plusieurs fois dans la sélection na-
tionale, les Diables-Rouges, Antoine Rodriguez Zinga connaît 
bien les maux qui minent le volleyball congolais. Il a promis 
poursuivre la tache de son prédécesseur dans l’unité et la 
transparence: «Je veux saluer le travail accomplis par mes 
prédécesseurs qui ont su poser les bases du développement 
de votre disciple dans le Département de Brazzaville. Leurs 
engagements et dévouements ont permis d’élever le niveau du 
volleyball brazzavillois. C’est sur cet héritage que nous allons 
bâtir, ensemble, un projet ambitieux et impulsif. Notre sport, le 
volleyball, est porteur de valeurs essentielles, l’esprit d’équipe, 
le respect, la discipline et la persévérance. Il est de notre de-
voir, en tant que dirigeants, entraîneurs, joueurs et partenaires 
de faire vivre ces valeurs et de promouvoir ce sport auprès de 
la jeunesse de Brazzaville. Nos objectifs pour notre mandat 
sont clairs: renforcer la formation et la détection des talents; 
investir dans les jeunes et les accompagner dès le plus jeune 
âge, pour assurer une relève de qualité; améliorer l’organisa-
tion des compétitions, un calendrier structuré et attractif in-
cluant toutes les catégories sera mis en place, pour dynamiser 
notre championnat local; développer des partenariats solides 
et encourager la pratique du volleyball féminin».
Antoine Rodriguez Zinga a promis travailler «main dans la 
main» avec les institutions publiques, les entreprises privées et 
les organisations internationales, pour obtenir les ressources 
nécessaires au développement du volleyball à Brazzaville. 
Pour sa part, Jean-Marie Opembé, vice-président de la Féco-
vo, l’a encouragé dans sa mission, pour «assurer une anima-
tion très vivace de ce volleyball ici à Brazzaville». En tout cas, 
tout s’est bien conclu à cette assemblée générale élective, à la 
grande satisfaction de Mme Françoise Olonghot qui a félicité 
les participants.

Luze Ernest BAKALA
Bureau exécutif de la Ligue départementale 

de volleyball de Brazzaville
- Président: Antoine Rodriguez Zinga;
- 1er vice-président: Duval Ndolo;
- 4ème vice-président: Blaise Ngamba; 
- Secrétaire général: Sydnely Bemba;
- Secrétaire général adjoint: Luze Ernest Bakala;
- Trésorier général: Léonard Kimbemba;
- Trésorier général adjoint: Marthe Toutou.
Nb: 8 postes sont vacants qui seront complétés au conseil 
inaugural départemental de la ligue dans un futur proche.

Ce qui était redouté, de-
puis la crise née de la 
mise en place de la 

Commission ad hoc qui a re-
pris la gestion de la Fécofoot 
avec l’appui du gouvernement 
et de la justice congolaise, en 
septembre 2024, s’est pro-
duit, en dépit de multiples 
alertes sur les risques que 
courait le Congo d’être sanc-
tionné, en persistant dans la 
voie de la commission ad hoc. 
La Fifa a motivé sa décision 
de suspension, en expliquant 
clairement sa position. 
Après avoir rappelé les faits, 
elle en conclut que «les ré-
solutions de l’assemblée gé-
nérale extraordinaire du 25 

septembre 2024, notamment 
celles relatives à la révoca-
tion du Comité exécutif de la 
Fécofoot dirigé par Monsieur 
Jean Guy Blaise Mayolas et 
du secrétaire général, et la 
mise en place d’une «com-
mission ad hoc» sont irré-
gulières et ne peuvent être 
considérées comme valables. 
En conséquence, la Fifa et la 
Caf ne reconnaissent en l’état 
actuel que le Comité exécutif 
dirigé par Monsieur Jean Guy 
Blaise Mayolas, dûment élu 
par l’assemblée générale de 
la Fécofoot le 2 septembre 
2022».
Ce faisant, la Fifa indique que 
la suspension ne pourra être 

levée que suivant les quatre 
conditions suivantes qui, en 
réalité, ne sont pas compli-
quées:
«- redonner le contrôle total 
du siège de la Fécofoot, du 
centre technique d’Ignié et 
des autres installations de la 
fédération au Comité exécutif 
de la Fécofoot, dirigé par M. 
Jean-Guy Blaise Mayolas, et 
à son administration; 
- renoncer à toute tentative de 
changer les signataires auto-
risés des comptes bancaires 
de la Fecofoot et/ou redonner 

le contrôle total aux signa-
taires reconnus par la Fifa et 
la Caf; 
- déclarer invalide ou annu-
ler toute décision, juridique 
ou autre, autorisant la com-
mission ad hoc à exercer un 
contrôle ou une autorité quel-
conque sur la Fécofoot; 
- coopérer pleinement pour 
permettre à la Fécofoot de 
gérer ses affaires courantes 
sans subir d’influence indue 
de la part de tiers».
Signalons tout de même que 
les conséquences de cette 

Football

Le Congo suspendu par la Fifa
Dans un courrier adressé jeudi 6 février 2025, 
au secrétaire général de la Fécofoot, Wantete Ba-
dji Mombo, le secrétaire général de la Fifa (Fé-
dération internationale de football association), 
Mattias Grafström lui a annoncé la décision prise 
par le bureau du Conseil de la Fifa de suspendre 
la Fécofoot «avec effet immédiat, en raison de 
flagrantes violations des statuts de la Fifa et 
de la Caf (Confédération africaine de football)». 
Par conséquent, «la Fécofoot perd tous ses droits 
de membre de la Fifa jusqu’à nouvel ordre». La 
suspension ne pourra être levée que si les quatre 
conditions édictées sont remplies.

suspension sont désas-
treuses pour la carrière des 
joueurs, entraîneurs, arbitres, 
dirigeants de clubs et com-
missaires de matches congo-
lais. Ils ne peuvent même 
plus évoluer ailleurs, tant que 
la suspension n’est pas le-
vée. Le Congo ne peut plus 
participer aux compétitions 
internationales. Et contraire-
ment à ce que certains pen-
saient, la commission de nor-

malisation n’est pas de mise 
dans le cas du Congo qui est 
qualifié d’ingérence dans les 
affaires de la Fécofoot. Pour 
l’instant, à Brazzaville la ca-
pitale, c’est la stupéfaction et 
même la consternation mêlée 
à un sentiment de révolte 
dans les milieux du football, 
mais jusque-là aucune réac-
tion officielle.

L. E. BAKALA

Les Diables-Rouges au chômage, tant que la suspension de la Fécofoot n’est pas levée

Dans son mot liminaire, 
Hugues Ngouélondé-
lé a d’abord évoqué la 

crise que traverse actuelle-
ment la Fécofoot (Fédération 
congolaise de football). Il a 
ensuite justifié son point de 
presse par la nécessité, en sa 
«qualité de ministre de tutelle, 
garant du service public des 
sports», «compte-tenu de la 
gravité du moment, d’ap-
porter des éléments d’infor-
mations à l’opinion publique 
nationale et particulièrement 
aux acteurs du football». 
Puis, il a fait son récit de la 
crise de la Fécofoot, depuis le 
9 juillet 2024, en passant par 
la création de la Commission 
ad hoc le 25 septembre 2024 
et les démarches menées au-
près de la Caf pour essayer 
de résorber cette crise.
«Il y a quelques jours, en 
l’occurrence le 6 février 2025, 
nous apprenions que la Fé-
dération internationale de 
football Association (Fifa) a 
officiellement notifié à la Fé-
dération congolaise de foot-
ball (Fecofoot) sa suspension 
jusqu’à nouvel ordre, assortie 
de conditions de levée de 
ladite suspension. Ce qui 

implique: la perte immédiate 
de tous les droits de membre 
pour la Fécofoot;  l’interdiction 
pour nos équipes nationales 
et clubs affiliés de participer 
à toute compétition internatio-
nale sous l’égide de la Fifa et 
de la Confédération africaine 
de football (Caf); l’exclusion 
de la Fécofoot de tous les 
programmes de développe-
ment, de formation et d’as-
sistance technique proposés 
par la Fifa et la Caf; la rupture 
totale des relations sportives 
entre la Fécofoot et les autres 

associations membres de la 
Fifa. 
Cette suspension est une 
sanction sans précédent 
pour notre pays, qui affecte 
profondément nos joueurs, 
nos clubs, nos officiels tech-
niques, nos supporteurs et 
donc l’ensemble de la com-
munauté sportive nationale. 
Il est vrai que cette sanction 
est une lourde épreuve pour 
nous tous. Mais, ne pour-
rait-elle pas constituer une 
opportunité d’introspection et 
d’interrogation profonde? Ne 

Ministère en charge des sports

Point de presse de Hugues Ngouélondélé 
sur la suspension de la Fécofoot par la Fifa

La suspension de la Fécofoot (Fédération congolaise de football) 
par le Bureau du Conseil de la Fifa (Fédération internationale 
de football association), le 6 février dernier, a conduit le mi-
nistre en charge des sports, Hugues Ngouélondélé, à réagir par 
un point de presse, lundi 10 février 2025, à son cabinet de tra-
vail, à Brazzaville. A la fin de son point de presse, il a répondu 
aux questions des journalistes et nous avons pris des extraits 
de ses réponses.

Hugues Ngouélondélé

devrait-elle pas aussi nous 
inviter à rompre définitive-
ment avec les déviances du 
passé et bâtir une nouvelle 
gouvernance du football?», 
s’est-il interrogé. Il a exprimé 
sa volonté de «poursuivre ses 
efforts de médiation entre les 
parties en conflit, notamment 
le Comité exécutif et la Com-
mission ad hoc, pour recher-
cher les compromis néces-
saires à la sortie de crise et 
à la levée de la suspension».
Répondant aux questions des 
journalistes, le ministre Hu-
gues Ngouélondélé a déclaré 
que «le Congo est un pays 
souverain. Le football, il est 
d’abord congolais, quand le 
drapeau est souillé à l’interna-
tional, c’est certainement pas 
le drapeau de la Caf qui est 
souillé, et certainement pas 
le drapeau de la Fifa qui est 
souillé. Mais, il y a des limites 
à tout. On aura certainement 
un compromis avec la Fifa et 
la Caf. Mais, nous n’allons 
pas nous compromettre. Un 
compromis oui! Compromis-
sion, non. Il ne sera pas ques-
tion, face à la débâcle du foot-
ball congolais, de protéger 
qui que ce soit. Je dis non. Si 
à ce moment-là, on doit rester 
vingt ans sans jouer, on reste-
ra vingt ans sans jouer».

Propos recueillis par 
Luze Ernest BAKALA

(Voir l’article complet sur le site 
de L’Horizon Africain)

Le nouveau bureau exécutif de la Ligue départementale de volley-
ball de Brazzaville.


